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• Jeudi 30 juin (75016 Paris) : 
Soirée d'information sur l'Afrique 
australe. Deux projections (salle 
de projection du Musée de 
l'homme, métro Trocadéro), à 
partir de 20 h 30 : « Arpatheid 
sport and politics » et « Soweto 
76 », en présence de M. Denis 
Brutus, président du South Afri­
can non racial olympic commet­
tee et de M. Christ de Broglio, 
secrétaire général du SANROC. 
Renseignements auprès du 
MRAP, 120 rue Saint-Denis, 
75002 Paris, tél. 233.09.57. 
• Mardi 28 juin - dimanche 3 
juillet (Nice) : Congrès Nature­
Santé 77, au Palais des exposi­
tions. Renseignements auprès de 
la COSECO, 4, av. de Poilly, Nice. 
• Samedi 2 juillet (Montreuil) : 
fête organisée par le NEK (union 
des étudiants du Cameroun), dans 
le cadre de la défense des droits 
des organisations africaines à 
jouir des libertés reconnues par la 
loi de 1901 . Programme : de 13 h 

♦ 
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calendrier politique 
à 23 h, films, débats (la politique 
africaine du Programme com­
mun), spécialités camerounaises, 
ballets, soirée dansante. 
• Lundi 4 juillet au 15 août : 
Grande tournée d'information sur 
l'Afrique du sud, des plages de la 

Manche, à l'Atlantique et à la 
Méditerranée, en passant par la 
vallée du Rhône • et le Larzac. 
Organisée par la campagne anti­
outspan. Seulement voilà : les 
copains de la CAO recherchent 
une camionette et une voiture 

pout tout ou partie de la tournée. 
Ils invitent même les chauffeurs 
bé_névoles qui n'aiment ni la col­
laboration France-Afrique du sud, 
ni f'arpatheid, ni les oranges outs­
pan à se joindre à eux. Tél. au 
336.00.14 (heures de bureau). 

Constitution d'un Front international antinucléaire 
Un Front international antinu­

cléaire pour la paix vient d'être 
créé dont le comité directeur -
qui va être élargi aux représen­
tants de nombreux pays - compte 
déjà Mm0 Odette Thibault, docteur 
ès-sciences, maître de recherches 
au CNRS, MM. Jean Rostand, de 
l'Académie française; Théodore 
Monod, de l'Institut, professeur au 
Muséum national d'histoire natu­
relle, le professeur J. Rossel, 
directeur de l'Institut de physique 
de l'université de Neuchâtel, vice­
président de la Commission fédé-

raie suisse de surveillance de la 
r~dioa~ivité, le Dr Henri Laborit, 
b1olog1ste, P~ilippe Lebreton, pro­
fesseur à I université de Lyon 
Haroun Tazieff. vulcanologue. ' 

Ce mouvement, qui se veut 
d'une stricte indépendance politi­
que, se propose de favoriser l'ac­
tion ~es orga!'lismes, associations, 
c~mnés et citoyens de tous pays 
s opposant à l'armement 
nucléaire «qu'aucune nation civili ­
sée ne peut envisager sous quel­
que p~étexte que ce soit et dont les 
expériences font peser des risques 

sur plusieurs générations•. Ei\i 
qui concerne les centrales ~ 1 
pacifique, il exige que det ftl 
plus approfondies et contradl 
toires soient effectuées. 

Le mouvement, qui va SUIO 
des groupes locaux dans 
France, demande à toutes le• 
sonnes préoccul)4§es par cef,! 
blèmes et solidaires de cette o 
d'écrire, en JoignantuneeJ) 
timbrée et llbellée, au FJ 
national antlnuc/611/tf!. 
Domrémy, 76013 Peri 

rs ,,. 748 - (jJ 30 juin ., 6 ;u;,,., 1911 



.,.. 
f....J 
~ f• conf~~nëenno 

EDF face aux 
« contestataires » 

Que choisir vient de publier un 
numéro spécial sur la nucléaire qui 
oppose EDF à des « contestataires » de 
taille : la CFDT, le Groupement des 
scientifiques pour l'information sur 
l'énergie nucléaire (GSIEN), la Fédéra­
tion française de sociétés de protection 
de la nature (FFSPN), les Amis de la 
Terre. Contrainte et forcée, l'EDF 
accepte le débat, consciente que son 
image de marque se dégrade de plus en 
plus dans l'opinion publique. L'EDF 
continue à nier les évidences : « un 
accident grave ne tuera it vraisemblable­
ment personne » (EDF, p. 9) alors que 
tous les rapports internationaux sérieux 
d 'organismes officiels disent le 
contraire. Quand le mensonge est trop 
difficile, il s'agit de minimiser le pro­
blème, ainsi, « même si le surgénéra­
teur ne fait pas un énorme « boum », il 
peut faire un « pschitt » suffisant pour 
être effrayant » (EDF, p. 9). Ce document 
de plus de soixante pages aborde les 
questions techniques et économiques 
ainsi que la question politique du choix 
de société. Certes, le PSU a déjà depuis 
longtemps fait l 'analyse de la « société 
nucléaire » et ce document peut paraître 
très insuffisant. Mais i l a un mérite : 
celui de bien mettre en évidence les 
contre-vérités de l'EDF : « le nucléaire 
ne conduit pas plus nécessairement à 
l 'Etat policier que le moulin à vent n'a 
conduit à la société féodale • (EDF, 
p. 54). Alors, pourquoi prévoir des 
casernements de CRS à Flamanville et à 
Creys-Malville 7 Pourquoi la centrale de 
Fessenheim est-elle gardée comme un 
camp milita ire 7 Pourquoi les dossiers 
de l'enquête d'uti lité publ ique de la cen­
trale du Pellerin sont-i ls surveillés par 
des pol iciers en armes 7 On comprend 
pourquoi l 'EDF accepte ce débat sans 
aucun plaisir... Il 

humeur: 

~éditoria 
faire de l'autogestion 

une force motrice 
L

A droite va tenter de réaliser une « entente glo­
bale » de Lecanuet à Chirac. Il n'est pas sûr 
qu'elle y parvienne. Le poids des rivalités person­

nelles et des divergences d'intérêts et d'orientation est 
lourd. Des fantaisistes comme M. Servan-Schreiber 
ruent dans les brancards. Mais face aux échéances 
décisives, la majorité fera tout pour masquer ses désac­
cords, au moins le temps d'une consultation électorale. 
Sous-estimer ses possibilités offensives qui s'appuient 
sur des moyens considérables et la donner battue 
d'avance serait puéril. 

Alors que la droite va s'employer dans les prochains 
mois à rassembler tout ce qu'elle peut compter de durs, 
de sots et de poltrons, jouer de toute la gamme qui va 
des explosifs aux appels du pied, la gauche ne peut 
l'emporter sans la mobilisation active des forces les 
plus vives du mouvement ouvrier et populaire. 

Dans cc mouvement, les aspirations autogestion­
naires ne cessent de s'amplifier au point d'interroger 
des organisations qui jusqu'à présent en refusaient jus­
qu'à la problématique; les preuves en abondent, 
depuis l'extraordinaire capacité de résistance de nom­
breuses luttes qui portent la marque de la perspective 
autogestionnaire comme celle de Lip, jusqu'à la plate­
forme de la CFDT, et aus.si jusqu'à l'évolution des 
positions de la CGT sur des questions telle que la hié­
rarchie des salaires ou, quoique de façon plus limitée, 
les pouvoirs des travailleurs. Mais la traduction politi­
que de cette évolution se reflète mal, et souvent pas du 
tout, dans les projets politiques de la gauche « institu­
tionnelle ». Si le PCF tient aujourd' hui beaucoup plus 
compte des aspirations des travailleurs à plus d'égalité, 
de droits et de pouvoirs, il adopte, sur le nucléaire civil 
et militaire, des positions qui vont à l'encontre de la 
construction d'une société socialiste autogestionnaire. 
Et surtout, rien dans l'actualisation du Programme 
commun telle qu'elle s'est engagée n'apporte de 
réponse nouvelle à ces aspirations, c'est le moins qu'on 
puisse dire. 

Or, l'autogestion ne peut se satisfaire d'une sorte de 
division du travail qui la rendrait présente dans l'ac­
tion de masse et absente dans le champ politique. Il n'y 
a rien à gagner pour personne à cc que se creuse un tel 
fossé. 

U N gouvernement de gauche devrait, très rapide­
ment, franchir des obstacles institutionnels et 
économiques redoutables. Tout dépendrait du 

rapport de forces créé dans le pays et par conséquent 
du rôle des éléments les plus combatifs. 

Alors que la persistance de la crise conduirait à l'im­
passe toute politique visant à se contenter de la gérer, il 
est nécessaire de construire une alternative partant des 
revendications, s'appuyant sur une mobilisation et 
aboutissant aux transformations structurelles seules à 
même de vraincre les contraintes capitalistes. Cette 
alternative est contenue dans la stratégie autogestion­
naire. 

C'est pourquoi l'unité ne peut se passer de l'expres­
sion politique du courant autogestionnaire, pas plus 
que celui-ci ne peut se développer hors d'une recherche 
constante de l'unité. Les initiatives du PSU s'appuient 
sur cette idée essentielle. 

D'une part, il est nécessaire que le débat s'ouvre 
entre les autogestionnaires et les autres composantes 
du mouvement ouvrier et populaire. De ce point de 
vue, l'ouverture de discussions sur le fond entre nous­
mêmes et le Parti communiste français est un élément 
positif. Nous espérons qu'elles joueront un rôle dyna­
mique par leur souci de clarté, d'ouverture, de porter le 
débat à tous les niveaux. Nous espérons également que 
les discussions proposées par la CFDT sur sa plate­
forme permettront d'aller dans le même sens. 

D 'AUTRE part, il faut faire progresser la conver­
gence politique du courant autogestionnaire. 
Celle-ci se fera notamment autour d'une 

réflexion sur ses tâches et ses responsabilités dans l'hy­
pothèse d'une victoire de la gauche. Le programme 
que le PSU doit adopter en novembre 77 est un des élé­
ments qu'il soumet, pour sa part, à des débats qu'il 
souhaite engager avec tous, où qu'ils soient, qui parta­
gent les préoccupations autogestionnaires. 

Peut-être de façon imperceptible, l'autogestion est 
devenue un thème dominant dans le mouvement 
ouvrier et populaire. Elle peut en devenir une force 
motrice. 

Michel MOUSEL 
(extraits d'une déclaration à la presse} ■ 
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Ouvrez vos radios toutes grandes : le person­
nage le plus subtilement débile jamais sorti des 
imaginations ministérielles depuis quelques 
années est de retour : Bison fûté, puisque tel est 
son nom, va vous accompagner sur toutes les 
routes de vos vacances. Galopades de pacotille et 
conseils éculés, l'animal va faire le flic dans toutes 
les têtes des Français. Pour tenter de les persua­
der que, s'ils sont bien sages, ils réussiront à éviter 
les conséquences inévitables du non-étalement 
des vacances. En France on n'a pas de projet de 
société mais on a des bisons I Croyez-le si vous le 
voulez, mais pour expliquer le rôle et le person­
nage de Bison fûté, le ministère de l'Equipement et 
du déménagement du territoire s'est fendu d 'un 
dossier de 28 pages. Plus trois photos de bouchons 
et un erratum : pas encore acclimaté, sans doute, 
le fûté en question avait confondu Châteaubourg 
dans l'ile-et-Vilaine et Châteauroux dans le Cher. 

nique particulier, un signal de Bison interrompra les émissions pour vous 
infliger ses «conseils », pour vous expédier sur une déviation, sur un itiné­
raire de délestage. Je ne fantasme pas : le truc est à l'essai. 

Bison n'est pas là pour vous éviter les embouteillages, mais simplement 
pour vous persuader que s'il n'était pas présent pour vous surveiller, ce 
serait bien pire. Bison fûté c'est le nouveau berger des moutons que 
De Gaulle appelait des veaux. 

Bison fûté, c'est la forme la plus élaborée, parce que la plus simpliste, du 
mépris dans lequel on tient une population de vacanciers que l'on lâche 
d 'un seul coup sur les routes en leur assurant que c'est un avant-goût du 
«collectivisme ». Bison organise notre liberté. 

Comme dit la brochure de ce fûté Bison, « la seule voie pour améliorer la 
situation critique de ces grands départs est d 'obtenir l'adhésion de l'auto­
mobiliste aux mesures conçues pour son service ». Merci Bison ! Dommage 
que tant de créativité, d 'autorité et de fric gaspillé ne soit pas utilisé pour 
contraindre les patrons à organiser, eux, un véritable étalement des 
vacances passant par un allongement des congés payés. Mais, pour le 
Bison des flics. mon raisonnement doit relever de la mauvaise foi. Je ne 
suis qu 'un mouton enragé. 

. Avec Bison _fûté le départ collectif est garanti : 
hélicos, poulets en moto, CRS, avions de reconnaissance, reporters 
radios derrière chaque bosquet, on rassure les Français, on les persuade 
que sans l'intervention de l'Etat-ange gardien ils vont tous crever la gueule 
ouverte dans les campagnes, ces no man's land dans lesquels il est bien 
connu que l'on risque sa vie. 

Pas de fantaisie, pas de traînards, pas d'initiatives, ni de routes buisson­
nières sans la bénédiction du Bison qui est encore bien plus fûté qu 'on le 
croit. Si tout va bien, un jour prochain, le Bison se verra octroyer le droit 
d ' intervenir d'autorité sur vos postes de radio. Grâce à un dispositif électro-
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Bison fûté c'est le folklore décadent de la dernière épopée moderne, des 
records de bouchons, des faits d'armes et d'autos que l'on raconte au 
retour. A qui le plus grand bouchon I La dernière perversion de la bagnole 
libérale avancée. 

S'il fait bien son boulot de chien de garde, Bison le fûté a un bel avenir 
devant lui: il est encore tant de moments de notre existence que nous pas­
sons sans la surveillance de quiconque. Suffit de faire encore un peu de 
cinéma pour améliorer le scénario. 

C.-M. VADROT, dit Bison rétif ■ 
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' ou va a france? 

le congrès du réformisme 
autoritaire 
Le congrès du PS a-t-il réellement eu lieu ? Seul dans votre cabi­
net, face à votre conscience, posez-vous vraiment la question. 
Ne vous laissez pas abuser par les apparences. J'entends déjà 
ricaner les esprits forts : « Evidemment qu'il a eu lieu le congrès 
de Nantes. Et les 2 000 délégués qu'est-ce que vous en faites? 
D'ailleurs, à la télévision, on l'a bien vu que Théodorakis chan­
tait l'hymne du PS .. . ». Extraordinaire puissance suggestive de 
l'image! 

Qu'est-ce qu'ils en savent au juste 
de ce qui distingue le réel de l'imagi­
naire? Tenez, prenez la presse. Vous 
l'avez vue quelque part la résolution 
politique votée par le congrès (à 75 % 
des votants.. . laissez-moi rire ... ) 
hein? Et le secrétariat? Qu'est-ce 
qu'il y a de changé dans le secrétariat 
du PS, vous pouvez me le dire? 
(Yvette Randy? Mais Yvette Randy 
existe -t-elle vraiment?). 

Le CERES, me direz-vous. Mais 
Motchane ne vient-il pas de déclarer 
que « le CERES n'a jamais accepté de 
se dissoudre »? Et Chevènement que 
« le CERES subsiste »? Et d'ajouter 
que « huit jours après le congrès la 
situation est la même qu'avant ». 

Pincez-vous l'avant-bras et buvez 
un peu d'eau. Ouvrez la fenêtre et 
respirez un bon coup. Il faut se rendre 
à 1·év1dence: à Nantes, il ne s'est rien 
passé. Absolument rien . 2 000 délé­
gués ont cru aller à un congrès. Ils se 
sont imaginés que Mitterrand tena it 
un discours fleuve . Ils se sont figuré 
que des textes (contradictoires) leur 
étaient soumis. Oh I je sais. On ne me 
croira pas. La puissance des mythes 
est trop forte. Le rêve a ses raisons. ·· 

Eh bien soit I Admettons - pour ne 
pas heurter les croyances populaires 
- que ce congrès ait réellement eu 
lieu. Dans ce cas - permettez-moi de 
vous le dire - c'est grave. 

Si - comme le prétendent la 
presse et des témoins oculaires - le 
congrès, après trois jours de travaux 
et au terme d'un intense travail de 
plusieurs semaines, a effectivement 
voté (à 75 % ... ) une résolution politi­
que strictement identique (à deux ou 
trois mots près) à ce qu 'elle était 
avant le débat (et dont tout le monde 
se fiche). S'il a suffit que Mitterrand 
lève le petit doigt pour qu'il n'y ait pas 
de synthèse (alors que tout le monde 
souhaitait le contraire). Si le seul évé­
nement poli t ique a bien été le dis­
cours du premier secrétaire. Alors 
c'est qu'une certaine social-démocra­
tie est définitivement morte. Oh I je 
ne la pleurerai pas, rassurez-vous. 
Pourtant elle avait le charme discret 
de cette France petite-bourgeoisie et 
provinc iale de l'entre-deux-guerres, 
avec ses grands discours et ses nota­
bles ; sa gauche et sa droite, ses 
magouilles et son individualisme 
indécrottable. Il y passait une cer­
taine aspiration démocratique. c·était 
l'époque de la république parlemen­
taire; le réformisme lui avait 
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emprunté son visage débonnaire et 
sa rhétorique. 

Aujourd'hui est venu le temps des 
technocrates bronzés au sourire 
coquet dont la logique discursive et 
planifiée a la chaleur d'un pro­
gramme sur bandes perforées. Ils 
s·apprêtent à investir le monstre froid 
qu 'est l 'Etat de la bourgeoisie finan­
cière et lui empruntent déjà ses traits. 
Leur réformisme est imprégné d'au­
toritarisme. Ils n 'ont que faire de 
débats et d'amendements. Ce qu'ils 
recherchent c'est le «consensus » et 
des chèques en blanc. 

« L'ombre gigantesque » - comme 
le dit Chevènement - du premier 
secrétaire, c'est déjà la figure symbo­
lique du pouvoir absolu qui tranche, 
récompense et punit. El qui traite les 
trublions « de gauche » comme ils le 
méritent. Qu 'on se le disent. 

Certes, le trio Defferre-Mauroy­
Chevènement - si typique de la 
vieille SFIO - n'a peut-être pas dit 
son dernier mol. Il n 'est d'ailleurs pas 
impossible qu ' il cherche un jour ou 
l'autre à agrandir la faille qui s'est 
creusée à Nantes entre le parti et son 
chef. Entre une certa ine tradition de 
l'organisation politique, incarnée par 
la social-démocratie ancienne 
manière, et le rôle que para issent 
vouloir lui assigner les dirigeants 
«new-look », il y a plus que des diffé­
rences. Les vieux rout iers de l'appa­
reil n·ont pas pu ne pas observer le 
sentiment de malaise qui a saisi les 
délégués au Congrès devant la désin­
volture - voire le mépris - avec 
lequel ils étaient traités. Mais que 
leur propose-t-on de différent 7 

Voyez le CERES. ce curieux alliage 
d'aspirations autogestionnaires et de 
bureaucratie, mis au service d'une 
conception surannée des batailles 
politiques internes. Ses « petits chefs 
historiques », comme dit le Canard 
enchaÎné, ont beau faire semblant de 
ne pas avoir capitulé (Ah, mais 1. .. ), le 
sentiment d 'avoir été floué ne s'en 
répand pas moins dans les chau­
mières. 

J'avais peut-être tort de parler d'un 
congrès irréel. Il a eu le mérite de dis­
siper pas mal d'illusions et de mettre 
à jour d' intéressantes contradictions. 

Le nouveau réformisme autoritaire 
adapté aux formes actuelles du pou- , 
voir d'Etat n 'a pas encore complète­
ment investi le Parti socialiste. Il est 
encore largement en gestation, à la 
recherche du type d'organisation 

politique de masse qui lu i soit adé­
quat, ei qui lui permette d 'exercer son 
hégémonie. Cela ne va pas sans diffi­
cultés, qui préfigurent d'une certaine 
façon celles qu 'il rencontrera lorsqu'il 
sera au pouvoir. 

Quant aux militants autogestion­
naires, la déroute du CERES peut 
dans un premier temps les conduire à 

l'amertume et au découragement. Les 
militants syndicaux risquent de se 
replier un temps dans une activité 
purement syndicale. Mais la question 
des rapports entre les aspirations 
autogestionnaires et le réformisme 
new-lock ne pourra être longtemps 
esquivée. 

Léo GOLDBERG ■ 

Un instrument de formation 
Les cassettes du Centre Populaire de Formation Socialiste 

Cycle : HISTOIRE DU MOUVEMENT OUVRIER (Série C) 

... 

C. Berger : la formation de la classe ouvrière . .... . .. . .. ... . ...... . ... .. . . . 
C. Berger et A. Chataigner : naissance du mouvement ouvrier .... .. . .. . . .. . . 
C. Berger : la Commune de Paris de 1871 ... 
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courrier 

de I . 
autogestion 

rassemblements 1 
• 

L'autogestion ? C'est bon pour les congrès, pas pour les dis­
cours électoraux disait, voici quelques mois, François Mitterrand 
(ce qui n'a pas empêché l'autogestion d'être absente du rendez­
vous socialiste de Nantes). En vérité, l'autogestion c'est surtout 
bon pour le dynamisme, la mobilisation des forces les plus vives 
du mouvement ouvrier et populaire. Il n'est que de voir -
comme le rappelait Michel Mousel lors de la conférence de 
presse du 21 juin - il n'est que de voir la vigueur des luttes qui 
se réclament de la perspective autogestionnaire, l'écho de la 
plate-forme récemment adoptée par la CFDT, l'évolution des 
positions de la CGT sur le problème de la hiérarchie des salaires 
ou même sur celui des pouvoirs des travailleurs. Utopie hier, fer­
ment de l'action de masse et thème dominant dans le mouve­
ment ouvrier et populaire aujourd'hui, l'autogestion peut deve­
nir une force motrice. A condition que se rassemblent les forces 
qui s'en réclament. Certaines montrent la voie, Tribune socia­
liste leur ouvre ses colonnes. 

avec l'accent de Toulouse 

La convergence pour l 'autogestion, 
!'Occitanie et l'écologie 7 La nôtre est 
toulousaine. Née au temps des muni­
cipales de 1977 et du mariage de 
militants de tous bords : syndica­
listes, membres de comités de quar­
tiers, d'associations écologiques ou 
culturelles, de groupes locaux allergi­
ques à la lutte politique parfois, de 
mouvements d'extrême gauche, 

.notamment la LCR. Seules organisa­
tions représentée·s en tant que telles 
à la convergence : le PSU, lutte occi­
tane et le Mouvement pour une alter­
native non violente (MAN). 

Tant de richesses n'est pas, évi­
demment, sans soulever de délicats 
problèmes. Si l'on est tous d'accord, 
grosso modo, sur la spécificité du 
courant autogestionnaire et sur la 
nécessité de l 'unité d'action avec la 
gauche, les divergences sont nom­
breuses sur l'analyse de la situation 
politique actuelle, la stratégie à déve­
lopper, la forme d'organisation à 
adopter: faut-il se contenter d'action 
« à la base » ? La convergence a-t-elle 
vocation à devenir une nouvelle orga­
nisation politique dans laquelle se 
fondraient certaines des organisa­
tions existantes 7 Es{-elle l'ébauche 
du grand mouvement de masse auto­
gestionnaire dans lequel coexiste­
raient diverses tendances 7 

Ni ces questions existentielles, ni 
sa jeunesse, ne freinent le dyna­
misme de la convergence - officiel­
lement créée sous les espèces juridi­
ques d'une association, le 3 mai 
dernier, assemblées générales tous 
les quinze jours, fête autogestion­
naire le 18 juin, projet de radio libre 
sur Toulouse, travaux en commis­
sions (« 1978 », " nationalisations », 

«femmes•, «jeunes»), animées par 
une coordination élue par l'assem­
blée générale, bulletin d'information 
bimensuel : les « convergents » ne 
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chôment pas. Et l'on aborde dès 
aujourd'hui les débats qui permet­
tront d'élargir, actualiser et préciser 
la plate-forme élaborée à l'occasion 
des municipales, et de se situer par 
rapport aux législatives de 1978. 

Un désir général : élargir la discus­
sion, confronter les expériences de la 
convergence à celles des autres 
regroupements autogestionnaires. 
Car sans ces échanges et sans ce dia­
logue, le thème autogestionnaire, 
présent dans l'action de masse res­
tera coupé du champ politique. 

Correspondance Toulouse ■ 

Vida Nova, 
en Haute-Provence 

A Gontard-les-Deux-Moulins, dans 
les Alpes de Haute-Provence, auto­
gestionnaires, écologistes et occitans 
regroupés dans la convergence occi­
tane socialiste autogestionnaire Vida 
Nova se sont rencontrés les 11 et 12 
juin dernier. Pour dénoncer les 
misères du pays et envisager les 
remèdes à lui administrer. 

Misères de l'agriculture d'abord: 
on liquide cultures maraîchères et 
vignobles du Var, soumettant Pro­
vence et Occitanie aux contraintes 
d'importations alimentaires coû­
teuses et fauteuses de chômage. 

Misères de l'industrie aussi : les 
grandes réalisations industrielles du 
Midi - comme Fos, -, les équipe­
ments d'infrastructure ambitieux -
comme le canal Rhône-Rhin - ser­
vent des activités extérieures à la 
région plutôt que les besoins locaux. 
Et le tertiaire ne compense rien : 
Sophia-Antipolis offrira sur la côte le 
paradis de ses • jardins de la 
sagesse» aux privilégiés de la 
science, de la technologie, de la 
recherche et de la culture cultivée 
moderne; mais Provençaux et Occi­
tans continueront de hanter les 
froides ·antichambres des agences 

locales de l'emploi; le tourisme -
international bien sûr et de luxe -
continuera de barboter des terres et 
de défigurer des paysages sans guère 
créer d'emplois ni servir la prospérité 
indigène. 

Plaies du nucléaire enfin ; qu'il soit 
civil ou militaire, il pollue, inquiète et 
fait les choux gras des coteries 
nucléaristes sans résoudre ni les pro­
blèmes de l'énergie à long terme, ni 
ceux du chômage dans l'immédiat. A 
Gontard-les-Deux-Moulins, on a été 
très ferme : PCF et PS ont tristement 
capitulé; que ne se prononcent-ils 
enfin clairement, à l'occasion de la 
réactualisation du Programme com­
mun, contre les centrales et contre 
l'arme nucléaires 1 

Les chances de « l'occitanisme » 
n'étaient pas moins à l'ordre du jour: 
comment favoriser l'évolution de la 
Provence et de l'Occitanie dans le 
sens de l'autonomie 7 Comment 
réhabiliter la langue occitane dans 
l'enseignement - de la maternelle à 
la fac 7 

1 

Beaucoup de questions en somme. 
Et des esquisses de réponse. Mais ce 
n'était qu 'un premier contact. On se 
reverra, fin septembre, pour affiner 
les positions. A tous ceux que notre 
projet intéresse : prenez contact avec 
la Convergence - secrétariat Vida 
Nova - Provence, Cabris 06 530 
Peymeinade (tél.: (93) 60.51 .93). 

Correspondance ■ 

pour vos vacances · 

DECOUVERTE ET CULTURE, 

LOISIRS 
13, rue du Vert-Bois, 75003 Paris 

Tél. : 278.64.01 

IL RESTE ENCORE 
QUELQUES PLACES SUR · 

Italie du Nord du 7 au 28 août 
Grèce du 7 au 28 août 
Yougoslavie du 8 au 28 août 
Suède du 8 au 28 août 
Colombie du 8 août au 5 septembre 
Algérie du 8 au 28 août 
Tanzanie 
Albanie 

du 30 juillet au 26 août 
du 1 5 au 31 août' 

et sur les séjours en France 

• 

1 960 F 
2 350 F · 
2 350 F 
2 460 F 
5 200 F 
2 200 F 
4 200 F 
2 250 F 

SUPER CHARTER SUR 
CUBA 

du 3 au 25 août 2 500 F aller /retour 

MEXICO 
du 9 juillet au 2 août 2 550 F aller /retour 

BOGOT'A 
du 8 août au 5 septembre 2 850 F aller /retour 

NE TARDEZ PLUS 
Z Voyages • Cor. lie. A 842 

6 

1 



entre nous 
pour vous 

à la DPN des 18 et 19 juin 

Comment traduire,sur-le terrain politique, les aspirations auto­
gestionnaires qui ont désormais pénétré au cœur des préoccu­
pations d'une grande masse de travailleurs et qui ne sont pas 
prises en compte par les partis signataires du Programme com­
mun ? Comment assurer la présence, lors de la campagne pour 
les législatives, d'un rassemblement« exprimant et réunissant le 
combat de tous les partisans de l'autogestion, des écologistes, 
du mouvement des femmes, des mouvements des minorités 
nationales, de tous les groupes luttant pour la prise en main de 
sa vie par chacun ? » C'est à répondre à ces deux questions que 
s'est employée la direction politiqu,e nationale du PSU, réunie 
les 18 et 19 juin 1977. 

une force politique 
pour le projet 

autogestionnaire 

Soulignant l'actualité des proposi ­
tions autogestionnaires, la DPN a 
précisé notamment : 
« Le PSU considère qu'il lui appartient 
de travailler à la convergence politi­
que des organisations, mouvements 

et militants qui se réclament de l'au­
togestion, afin qu'elle devienne une 
composante décisive de l'unité popu­
laire. Pour cela, le PSU poursuit une 
démarche diversifiée visant à ouvrir 
le débat unitaire avec les grandes 
organisations ouvrières syndicales et 
politiques, à créer les conditions de 
rassemblement du courant autoges­
tionnaire, à populariser les proposi­
tions programmatiques du parti. 
• Engager le débat avec les grandes 
organisations ouvrières. 

Le PSU répond positivement à la 

6 

proposition de la CFDT d'une discus­
sion sur sa plate-forme de revendica­
tions et d'objectifs immédiats. 

Le parti estime positive /'ouverture 
de discussions avec le Parti commu­
niste français sur des problèmes qui 
seront déterminants dans le cas de 
l'arrivée de la gauche au gouverne­
ment : type de croissance, contenu 
des nationalisations, le nucléaire, etc. 

Pour permettre le dialogue entre le 
courant autogestionnaire et les 

---~ 
~ 

~~ 

/ 

1 

~ -; 
autres composantes du mouvement 
ouvrier, ces discussions doivent : se 
poursuivre à tous les niveaux par des 
contacts et rencontres entre les orga­
nisations locales et régionales; se 
prolonger par des initiatives com­
munes portant le débat publique­
ment, se développer vers d'autres 
organisations. 
• Créer les conditions de rassem­
blement des autogestionnaires : le 
courant autogestionnaire, profondé­
ment diversifié et encore dispersé 
n'en représente pas moins une réa-

lité politique avec laquelle il fa_ut 
compter. La perspective d'un_e vic­
toire électorale de la gauche ,mpos: 
des responsabilités nouvelles 
toutes les forces de ce courant. Sa 
capacité à offrir des réponses et à 
peser sur le rapport des (orces contre 
la bourgeoisie et au_ s_em des forces 
populaires :;era déc1S1ve : parce que 
certains des problèmes auxquels se 
heurtent les travailleurs ne peuvent 
trouver leur solution que dans une 
société autogestionnaire (modèle de 
développement ... ) ; parce que la pos­
sibilité d'un gouvernement de_gauc'}e 
exige que le courant au~ogest,onnatre 
apporte dès aujourd'hui des r~P_ons_es 
précises favorisant la mob11isat1on 
populaire. 

Le PSU entend débattre des 
thèmes principaux sur lesquels le 
courant autogestionnaire doit mettre 
en commun les diverses expériences, 
favoriser les convergences politiques, 
développer l'intervention des forces 
qui le composent : possibilités et pou­
voirs de /'institution municipale (bilan 
de /'intervention des autogestion­
naires, perspectives); politique indus­
trie/le et moyens de sortir de la crise 
(comment résoudre le chômage ... ); 
pouvoirs et droits · des travailleurs 
dans l'entreprise; organisation de 
/'appareil productif au niveau régional 
et liens avec les divers organismes 
politiques de pouvoir ... 

Sur ces thèmes, et sur tous ceux qui 
seraient déterminés en commun par 
les diverses forces intéressées, le 
PSU propose une triple démarche : 
- ouverture d'un débat public entre 
toutes les organisations et militants 
du courant autogestionnaire prenant, 
entre autres, la forme d'un échange 
de textes ou de tables rondes dans les 
organes de presse respectifs; 
- développement des organes 
local!x, S?l!S des formes appropriées 
e! d1verslf1ées, de convergences poli­
tiques ; 
- préparation à tous les niveaux 
d'états généraux qui pourraient débou­
cher sur une session nationale en dé­
ce_m~re 1977 ». (Texte adopté à l'una­
mm,té). 

sur les élections 
législatives 

E~ ce qui concerne la présence des 
part1_sans de l'autogestion dans la 
bataille pour les législatives I PSU 
proposé la mise en place d~ c~ndida~ 
tures communes (dont le s· • • 1gne pour-
~a1t etre « autogestion, droits des 
femmes et écologie »); une plate­
orme commune et une cam a 

commune feraient a • P gne 
convergence des militfpara1tre la 
et mouvements auto nts,_ groupes 
ainsi rassemblés D gest1onna1res 
· • · ans ce but le PSU 
invite à l'ouverture d 'un déb, 
les diverses composa at entre 
nées sur douze thè nte_s ?oncer­
• « Le problème d~es pnnc~paux: 
capitaliste qui soumet ~a cro1s~ance 
et l'ensemble d es travailleurs 
la loi du profit :: cor:sommé!teurs à 
tiers monde et la dgean,se If! pillage du 

structt0n d sources et des éq 'lb es res-
• La question du ~~' rf s naturels. 
la production qui d :V': oppement de 
non_ pas comme ::/it etr_e co_nsidérée 
ma,s comme /' ob1ect,t en soi 
l'issue à la cri~:e :es moda_lités d~ 

, e la satisfaction 

des revendications des travailleurs 
de la réponse aux besoins collectif; 
(tranSPf!".S en comm,_.m, santé, cul­
ture, lotstrs ... J. Le choix des modalités 
étant soumis à un débat démocrati­
que, leur application au contrôle des 
producteurs et des consommateurs, 
• La question de l'écologie et da 
l'énergie: contre la force de frappe et 
le développement de l'énergie 
nucléaire, pour un moratoire 
nucléaire et la définition d'une nou. 
velle politique énergétique, contre la 
destruction de l'environnement, 
• La définition d'une politiqua 
sociale conforme aux intérêts des 
travailleurs : pour la semaine de 
35 heures et le respect du droit au 
travail pour tous, pour la réduction 
systématique des inégalités de 
salaires et de traitements, contre le 
maintien des hiérarchies dans l'en­
treprise et dans tous les domaines de 
la vie sociale. 
• Les nationalisations. leur étendue 
et leur contenu: pour l'expropriation 
des actionnaires, pour que le secteur 
public ainsi étendu soit soumis Il un 
réel contrôle ouvrier et populaire, 
interne et externe aux entreprises 
publiques. 
• La création et le développement 
de pouvoir de contrôle et de gestion 
à la base dans les entreprises publi­
ques et privées, dans les établisse­
ments, dans les quartiers, les villas 
et les villages : pour le pouvoir aux 
travailleurs. 
• La reconnaissance de la valeur 
économique des tâches ménagères 
et d'éducation: pour la prise en 
charge collective de ces tâches par le 
développement des équipements col· 
lectifs et le partage des tâches fami­
liales entre les hommes et les 
femmes. 
• La reconnaissance des droits des 
femmes : droit au salaire égal li la 
formation et à la reconnaissance de 
qualification. Reconnaissance de la 
maitrise de leur propre corps par les 
femmes. 
• La reconnaissance des droits tant 
sociaux que politiques des imml• 
grés : respect des droits acquis, élar· 
gissement de ces droits au niveeu da 
ceux de tous les travailleurs. Ceci doit 
trouver une expression immédiate 
dans le droit de vote. 
• Les libertés, la justice et l'appar~il 
de répression : pour la reconnais• 
sance du droit de toutes les minorités 
à la différence et la liberté sexuelle, 
pour l'extension des libertés démo· 
c,_-atiques et des droits syndicaux. le 
libre exercice du droit d'association et 
d'expression dans l'armée, la police 
et la magistrature, pour la remise en 
ca1:se d'une politique de défens, 
onentée contre les travailleurs et dl 
renforcement de la militarisation dB 
la société qu'elle provoque. 
• la question des nationalités :potJf 
~a P,_-ise_ en compte et la traduc~on 
mst,tut,onnelle des revendication~ 
des nationalités existant sur le terfl• 
toire français. 
~ Les \nstitutions : pour le dép~ 
1mméd1at de Giscard, pour la révfsJOO 
de la Constitution et en particu/let lt: 
supp~ession de son caractère P~él.1 

dent,el, la suppression de J'admimS· 
tration préfectorale la décentrai/si· 
tion administrative' l'extension dl 
pouvoirs de décisi~n et de contl~ 
des citoyens. ,. 



garde 
' A a vous memes 

les scénarios de guerre 
du p .ofesseur Barre 

LI: 18juin 1~40, De Gaullen'avaitavecluiqu'unepoignéedepa­
tnotes margmaux et un micro anglais. Ce qu'il a dit ce jour-là 
n'est entré dans l'histoire que parce que la résistance au nazisme 
fut la résistance du peuple français. Le 18 juin 1977, Dieu merci, 
nous sommes un peu mieux équipés. la silhouette agile du pro­
fesseur Barre, debout sur un AMX-30 porteur de Plutons, nous 
promet de nombreuses guerres victorieuses, sans nécessité de 
cet appui populaire si fatiguant à recueillir. Un tir d'appui nu­
cléaire en tiendra lieu, et le micro sera français. 

Les scénarios de . guerre mis au 
point par notre Premier ministre, 
conformément aux tâches que lui 
confie la Constitution, promettent des 
chevauchées magnifiques dans ce 
qu'il appelle « les approches du terri­
toire national » et qui comprennent 
non seulement les « territoires 
voisins » mais aussi les « territoires al­
liés » les plus lointains, en Orient et en 
Afrique. Pourquoi ne pas apporter no­
tre pierre à cette construction cinéma­
tographique? 

Scénario 1 : LesAllemandssontat­
taqués par les Russes. Courageuse­
ment, nos soldats se ruent au secours 
du peuple frère, car les Américains 
hésitent à mourir pour Berlin et les 
Anglais ne réagissent pas, car c'est 
l'heure du thé. En quelques heures, 
nos Pluton sont mis en batterie en Ba­
vière à la frontière tchécoslovaque. 
Les Russes reculent, effrayés par les 
conséquences de leur geste romanti­
que, slave et inconsidéré. Comme 
d'habitude, ils préfèrent perdre com­
plètement la face que de perdre un 
seul Tchèque. C'est là le secret de no­
tre « stratégie de l'avant ». 
• Scénario 2 : Notre amie l'Arabie 
saoudite est méchamment menacée 
par l'Iran, appuyé par les Russes, tous 
deux ayant pour but la « modernisation 
du pèlerinage de la Mecque ». Notre 
flotte de surface, équipée de fusées 
nucléaires, mouillée dans l'océan In­
dien, ravitaillée par Djibouti, fait mou­
vement en défense de l'Islam ortho­
doxe contre la pression marxo-chiite. 
Menacé de perdre deux ou trois villes­
garnison (en Iran toutes les villes sont 
objectif militaire à cause du régime, ce 

qui ôte toute distinction embarras­
sante entre stratégie anticité et anti­
force), le Chah, non seulement recule, 
mais nous concède le marché de l'u­
sine de yaourts clé-en-main de Chi­
raz. Un accord culturel est s_igné avec 
l'académie militaire saoudienne. L'A­
sie tout entière se sent remplie de 
respect pour nos forces qui, les pre­
mières, ont su relever le flambeau 
abandonné par les Américains depuis 
le limogeage malheureux de Mac Ar­
thur qui voulait atomiser la guerre de 
Corée pour reprendre la Chine. 

Non, M . Barre ·n·est pas un dange­
reux imbécile. Il essaye simplement 
de tirer parti de cet armement, de lui 
faire dire quelque chose qui se tienne. 
C'est difficile. Il ne nous convaincra 
pas, mais il risque de convaincre cer­
tains militaires. Il déborde et en même 
tem·ps il enterre complètement l'idée 
gaulliste. De Gaulle croyait que la 
bombe pouvait, de manière crédible, 
servir seulement à protéger le « sanc­
tuaire national ». Mais De Gaulle avait 
une toute autre politique internatio­
nale. Il défiait les Américains dans le 
monde entier, au moins verbalement, 
il ne les appuyait pas. Barre pas si 
bête, envisage évidemment des ac­
tions agréables aux Etats-Unis, et, du 
coup, en Europe comme dans le 
monde entier, il a une marge de ma­
nœuvre bien plus grande. C'est une 
« grandeur en sous-traitance». Nos 
petits « piou-piou » vont repartir vers 
les mers chaudes, comme au bon 
temps de l'empire, et ils sont même 
autorisés à prononcer des menaces 
nucléaires contre des pays non-nu­
cléaires, d'un type tellement odieux 

què les Américains préfèrent ne pas 
s'en charger, surtout Carter, évangéli­
que et moral. 

Une fois l'habitude prise - et elle se 
prend vite : depuis la fausse expédi­
tion du Liban et la demi-expédition du 
Zaïre, l'armée française se condi­
tionne à son nouveau rôle de Légion 
étrangère des Etats-Unis-, il sera 

· très difficile de prouver à nos mili­
taires que ce n'est pas notre bombe 
qui nous donne cette capacité de« dis­
suasion positive» prévue par les théo­
riciens américains de la dissuasion, 
mais jamais mise en pratique par eux­
mêmes. La dissuasion positive c'est 
l'art de tirer des avantages concrets 
par la menace nucléaire latente. Les 
tâches plus fades et plus terre à terre 
de défense de l'autodétermir:iation du 
peuple français auxquelles Ur\ gouver­
nement de la. gauche pourrait convier 
nos officiers sont déjà l'objet d'attaques 
de la part du Premier ministre. Le pro­
jet bénin de Force de mobilisation po­
pulaire préparé par le PS, n'est en l'é­
tat actuel qu'un prolongement de l'es­
prit de la Résistance, et même de la 
DOT telle qu'elle avait été pensée par 
De Gaulle (et qui a été récemment 
supprimée parce que d'inspiration 
trop populiste). M. Barre le décrit 
comme « rappelant les milices de si­
nistre mémoire». De quelles milices 
M. Barre a-t-il une mémoire sinistre? 
S'agit0 il des milices nazies de Dar­
nand? Mais il est clair que le CERES 
n'en veut pas. lls'agittoutsimplement 
des FFI et des FTP qui sont de sinistre 
mémoire pour une_ grande partie de la 
bourgeoisie française, celle des traî­
tres, celle des Versaillais et des 
Vichystes qui préfère toujours l'inva­
sion à la pression populaire. La bombe 
est contre« l'esprit de la Résistance ». 

Tout cela pour dire que la bombe 
aujourd'hui non seulement ne nous 
protège pas d'une pression internatio­
nale, mais elle est le principal véhicule 
politique de la démobilisation popu­
laire. La gauche, qui par définition doit 
compter sur ses propres forces politi­
ques, en s'encombrant de cette suc­
cursale opérationnelle de l'appareil 
américain, aujourd'hui intégré politi­
quement dans la doctrine Nixon, se lie 
les mains et doit naviguer au plus près 
dans un langage fou, celui des scéna­
rios nucléaires d'état-major qui n'ont 
de sens que pour un pouvoir de droite 
antipopulaire. La proposition du PC de 
nommer un collège politique assistant 
le président paralyserait toute déci­
sion : c'est un emplâtre sur une jambe 
de bois. M. Barre en ricane, il a raison. 
L'abandon de la stratégie anticité 
dans la stratégie européenne, cela n'a 

Dossin Bonvi 
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guère de sens non plus et les stratèges 
nucléaires auront vite fait de démon­
trer aux néo-stratèges de gauche que 
la stratégie antiforce n'est possible 
qu'à une superpuissance nucléaire. 
Une puissance nucléaire moyenne ne 
peut viser que des objectifs fixes et 
concentrés. Les villes. Les objectifs 
force sont forcément mobiles et dilués 
en ambiance d'alerte nucléaire. Le 
moins qu'on puisse dire c'est que les 
dirigeants du PC se sont trop pressés 
de prendre des positions précises 
dans un domaine qu'ils connaissent 
mal sans doute. Quant au PS, où le dé­
bat n'est pas encore étouffé, il consa­
crera une convention nationale au 
problème de la défense. Tout espoir 
n'est peut-être pas écarté de voir ré­
parée une bourde extraordinaire de 
l'union de la gauche qui, en se ralliant 
à la bombe, a cru sans doute naïve­
ment se rallier seulement à un beau 
matériel - et le matériel est bon, la 
question n'est pas là-, sans penser 
qu'il n'y a pas de matériel sans doc­
trine d'emploi et sans doctrine de dé­
fense; et pas de défense sans contenu 
de classe. 

Alain JOXE ■ 

accidents à l 'armée · 
un dossier contre 

la fatalité 
Le 7 avril 1976, dans le massif 

de Taillefer, une avalanche 
emporte une section d 'une compa­
gnie du 6° bataillon de chasseurs 
alpins de Grenoble: trois morts, 
dont Bernard Bridet; son père 
porte plainte auprès de la justice 
civile. Le 15 avril, un camion d'une 
autre section de la même compa­
gnie se renverse dans les gorges 
d'Engins (Vercors): un mort. Dans 
les deux cas, plusieurs blessés. 
L'armée, le Dauphiné libéré, 
disent: fatalité. Mais les soldats du 
6° BCA ne le pensaient pas. Ne pou­
vant mener l'enquête à l'intérieur 
de la caserne, ils ont appelé à la 
constitution d'une commission 
d'enquête civile. 

Constituée actuellement de 
l'UL-CFDT, la FEN, le SAF, des 
guides de haute montagne, la LCR, 
le PSU, l'OCT, le Groupe de lutte 
antimilitariste grenoblois et du PS 
en tant qu'observateur, la com­
mission a publié, courant mai, un 
dossier (1) qui rassemble les élé­
ments établissant la responsabi­
lité de la hiérarchie militaire, 
appelle à la création de commis­
sions d'enquête après chaque 
accident à l'armée, retrace le rôle 
du Comité de soldats du 68 BCA 
dans la constitution de la commis­
sion constituée à Grenoble et pré­
sente les positions de syndica­
listes, de montagnards (guides du 
Syndicat des guides), de juristes 
avocats du SAF), d'autres comités 

de soldats concernés par les acci­
~~nts en montagne, de la CEC, du 
llLAM, du PS ... 

1 J Brochure disponible a le F6déretion 
PSU de l'Isère, 43, rue du Vercors, 
38000 Grenoble (prix: 12 ou 15 Irene# 
Souscription ouverte à le mime 
~dresse. 
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luttes 
en classe 

écoliers et ouvriers 
La CFDT a tenu le 8 juin une importante conférence de presse 
sur les problèmes de la formation, avec notamment Michel 
Rolant secrétaire national. La réforme Haby, les gadgets de 
monsieur Stoleru et les dernières mesures du Plan Barre « bis » 

concernant les jeunes sont, a-t-il dit, les trois volets d'une même 
politique : le pouvoir et le patronat, à la faveur de la crise, avec 
l'aide des fonds publics, accélèrent le processus de restructura­
tion industrielle; cette restructuration se traduira (elle se traduit 
déjà), par la réduction des emplois qualifiés, au niveau des 
ouvriers professionnels, techniciens, agents de maîtrise, ingé­
nieurs et cadres. D'où, la volonté politique de restructurer le 
système éducatif pour ajuster aux nouvelles structures des 
postes à prévoir. 

Mais cette politique se traduira iné­
vitablement par une dégradation de la 
qualification et le chômage accru des 
jeunes. De même, il faudra bien 
sélectionner pour répondre aux 
emplois qui sont l'objet de discrédit 
de la part des jeunes. D'où dans la 
conjoncture présente, mais avec la 
pérennité toujours possible des 
mesures en cours, le dispositif mis en 
place par le Plan Barre «bis » pour 
dégonfler les statistiques de chô­
mage, gagner du temps en mettant 
les jeunes demandeurs d'emploi en 
«formation ». D'où enfin, toute une 
campagne mystificatrice en faveur de 
la « revalorisation du travail manuel ». 

Après avoir rappelé les objectifs 
de la réforme Haby - renforcement 
de la sélection et de la division du tra ­
vail, baisse importante de la « culture 
générale », réduction de l'esprit criti­
que, développement de l 'apprentis­
sage et de la formation patronale (ce 
qui conduit à une forme de privatisa­
t ion), renforcement de l'autorité et de 
la hiérarchie, Michel Rolant à stigma­
tisé les méthodes du pouvoir pour 
imposer sa réforme, et notamment la 
politique des « petites doses » : à partir 
d 'une loi d'orientation «vide », les 
contenus se précisent avec décrets, 
circulaires, notes ministérielles, par­
fois contre l'avis des divers conseils 
d'enseignement. 

les « points chauds » 

de la rentrée 

Le point le plus intéressant de la 
conférence de presse a concerné les 
raisons de l'intervention d'une confé ­
dération ouvrière sur les problèmes 
de la formation : les problèmes de 
l'éducation ne sont pas l'apanage des 
seuls spécialistes ; la CFDT veut que 
tous les travailleurs se sentent impli ­
qués et concernés dans la lutte à 
engager. 

Elle a rappelé que la présence orga­
nique, au sein de la CFDT, de la fédé­
ration de l'enseignement privé et du 
SGEN est la garantie d'une articula­
tion des luttes des travailleurs des 
secteurs privés et de l'Education 
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nationale, non seulement pour faire 
échec à la réforme en cours, mais 
pour les transformations fondamen­
tales, éducatives, culturelles et 
sociales. 

Quels seront les principaux points 
chauds de la rentrée 77 / 78 7 
e L'âge d'entrée à l'école primaire à 
six ans avec dérogation possible à 
cinq ans. Ainsi , l'école maternelle se 
trouve détournée de son but : le tri 
des «précoces» et des autres, prendra 
le pas sur le reste; seront favorisés, 
en conséquence, les « apprentis­
sages » intellectuels qui sont les cri­
tères majeurs de ce tri . 

Bien sûr, les élèves en difficulté 
pourront bénéficier d 'une demi-heure 
par jour de soutien apporté par leur 
instituteur. Mais on organise le tra­
.vail en fonction de ceux qui n'auront 
pas de difficulté et on prévoit en plus 
quelque chose (mais quoi?) à l'inten­
t ion de ceux qui en auront. Ainsi, on 
crée non pas un esprit d'émulation, 
mais un esprit de concurrence qui 
s'inscrit tout à fait dans la logique du 
système. 

L'expérience pourtant, montre que 
c'est dans la précipitation à vouloir 
faire franchir rapidement aux enfants 
certaines étapes qu'il faut trouver 
l'origine de la plupart des difficultés 
dans le premier cycle de l'enseigne­
ment secondaire. 
•L'entrée en classe de 6°. L'entrée 
va de soi, pour « tous les enfants » 
ayant terminé leur scolarité primaire. 
Mais attention, il y a les autres : 30 % 
environ du contingent I Ceux qui 
auront atteint treize ans et n'auront 
pas suivi le CM 2 entreront directe­
ment dans une classe de section 
d'éducation spécialisée (SES) à domi­
nante professionnelle ou dans une 
classe « préprofessionnelle ». Ceux 
qui auront atteint quatorze ans passe­
ront en «classe préparatoire à l 'ap­
prentissage ». 

La réforme Haby n'abroge pas les 
articles 56 et 57 de la loi Royer qui 
permet « d 'orienter » vers la vie active, 
dès l'âge de quatorze ans et dans les 
pires conditions, des jeunes considé­
rés comme insuffisamment « doués ». 
Ainsi la classe de 6°, et surtout celle 

de 58 , vont être plus que jamais un 
palier déterminant. 
• Les enseignements de soutien en 
68 • Il n'est pas exagéré de parler, ici, 
d'une véritable escroquerie. Préten­
dre innover parce qu'on accorde la 
possibilité d'une heure de plus d'en­
seignement par semaine au tiers des 
élèves, dans seulement trois 
matières (français, maths et langues 
vivantes) est d'autant moins sérieux 
que, dans le même temps, on sup­
prime les possibilités de redouble­
ment. 

des objectifs 
pour aujourd'hui 

Comment faire échec à cette politi­
que 7 Il ne s'agit pas de se battre pour 
le maintien de l'état de chose exis­
tant. Il faut aussi se battre contre la 
logique même de la réforme, qui 
constitue une menace directe pour 
les enfants des travailleurs. 

Dans cette perspective, la lutte doit 
s'accentuer pour obtenir : l'abaisse­
ment à vingt-cinq du nombre maxi ­
mal d'élèves en toute classe; le 
maintien (et l'extension) des dédou­
blements de classe; pour les jeunes 
le droit à la poursuite des études ou à 
la formation permanente, durant 
toute leur vie de travail; pour les 
enseignants une formation initiale 
permanente et une organisation d~ 
tra~a_il permettant le jeu de la respon­
sab1hté pédagogique collective et la 
prise en compte des droits de l'en­
fan! ; po~r !~s ~êmes enseignants, le 
~ro1t à 1 1nit1a!1ve et à l'expérimenta­
tion pédagogique, l'organisation de 
stages en entreprises ; l'ouverture 
des établissements scolaires et des 
foyers socio-éducatifs aux travailleurs 
et aux _réalités politiques, sociales, 
économiques, culturelles dans Je res­
pe~t . des opinions philosophiques et 
religieuses des parents et des 
enfants ; dans l'immédiat, développe­
ment. des collèges d 'enseignement 
tech_nique dans l'attente de leur inté­
wat1on dans les structurs de forma­
tion générale. 

unité populaire 

La lutte contre la réforme Hab 
pour ces objectifs, la CFDT entend i~ 
men~r de la façon la plus large 
possible, dans les quartiers, à l'école 
avec_ les mouvements de jeunes le~ 
syndicats d'enseignants, les fédéra-

tions de conseils de parents d'élèves, 
les associations populaires familiales 
et plus généralement tous les travail­
leurs, dans le respect d'une unité 
d 'action négociée et de l'autonomie 
des organisations. 

En conclusion Michel Ralant a pré­
cisé que cette lutte ne serait pas suffi­
sante si elle ne s'articulait pas avec 
les luttes des travailleurs dans les 
entreprises pour casser ·la division du 
travail, pour l'emploi, la grille unique 
de classification, l'amélioration des 
conditions de travail, le pouvoir 
d'achat, pour modifier les rapports de 
pouvoirs. 

Stéphan L YLLAN ■ 
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es excus 
de 'intérieur 

après l'affaire Fournon, 
l'affaire Taillasson 
Le Pi~ton frança~s_? C'est ~ne entreprise métallurgique d'une 
centaine de salaries, en Seme-et-Marne. Et c'est une direction 
de choc; qui refuse les réunions des délégués du personnel pen­
dant l'été 76 après la création d'une section syndicale CFDT en 
mai ; qui interdit les diffusions de tracts sur les lieux et pendant 
les heures de travail; qui licencie, mute, met à pied les cinq délé­
gués CFDT, réduit leurs primes (de moins de 250 à moins de 
75 F), multiplie les lettres recommandées à leur égard (24 let­
tres en dix mois dont 1 3 pour avertissements) ; qui licencie - en 
janvier 1977 - des ouvrières syndiquées dont le contrat de tra­
vailleuses temporaires vient d'être renouvelé. 

- 11 février 1977, M. Taillasson, 
directeur, écrit aux délégués du per­
sonnel : « En abusant de tracts et de 
télégrammes tendancieux (vous 
semez) le doute dans l'esprit de nos 
clients qui nous harcèlent de rensei­
gnements sur la fiabilité du Piston 
français. Votre intention est bien de 
couler l'entreprise au mépris des 
droits et de /'avenir de vos mandants 
d 'un jour ... ». 

- 4 mars 1977, le délégué syndical, 
M . Laplace, candidat aux élections 
municipales sur une liste d'union de 
la gauche à Melun, reçoit une lettre 
de licenciement : « ... Nous assimilons 
à une faute grave /'utilisation tendan ­
cieuse du nom et du renom du Piston 
français à des f ins politi ques favori-

après la mort 
de M ireille Bressolles 

Le 20 mai dernier, Mireille Bres­
solles mourait au centre hospitalier 
de Dijon, après plus de deux mois de 
grève de la faim. Une grève débutée 
le 7 mars pour obtenir sa réintégra­
tion comme agent hospitalier princi­
pal à l'hôpital d 'Auxerre, après cinq 
ans de combat légal, solitaire et vain. 

Mireille est morte alors qu'on 
croyait - qu 'elle croyait - gagnée la 
bataille qu 'elle menait depuis 1972 : 
le conseil d 'administration de l 'hôpi­
tal de Tonnerre ne venait-il pas, le 
9 mai, de lui accorder un poste 
d'agent principal titulaire? 

Victoire trop tardive pour Mireille. 
Pis : fausse victoire car la direction de 
l'action sanitaire et sociale n'a pas 
entériné la décision du conseil d'ad­
ministration · Mireille n'est pas réin­
tégrée et so'n fil s ne touchera ni le 
capital-décès, ni la pension d'orpt:ie­
lin auquel il aurait eu droit si sa mere 
avait gagné. 

Pourquoi tant d'acharnement? 
Parce que même la morte ne peut 
avoir raison contre l'administration, 
la justice, le corps médical,_ la pr~sse 
et les pouvoirs publics coalisés : 1 a~­
ministration hospitalière qui a traduit 
Mireille en conseil de discipline pour 
insoumission à la hiérarchie et 
obtenu sa rétrogradation ; la jus­
tice - tribunal administratif et 
Conseil d'Etat - qui ont confirmé la 
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sant votre candidature aux élections 
municipales. Vous agissez sciem­
ment dans le but de nuire à notre 
société malgré les mises en garde et 
avertissements verbaux qui vous ont 
été signifiés ». 

Le 1er juin dernier, le tribunal a 
ordonné la réintégration du délégué 
syndical. Mais une partie du person­
nel, effarouchée par les pressions 
qu'exerce la direction (qui, lors des 
élections professionnelles, a menacé 
de fermer l'atelier d'électronique et 
de licencier le personnel si l'on votait 
CFDT), s'y oppose malgré un constat 
d 'huissier et le dépôt d'une plainte 
pour entrave à la liberté syndicale. 

La situation au Piston français n'est 
pas sans rappeler l'affaire Fournon. 

sanction ; le corps médical dont trop 
de membres ont refusé de suivre 
Mireille pendant sa grève ; les pou­
voirs publics - le préfet et ce 
M. Soisson, maire d'Auxerre et secré­
taire d'Etat républicain indépen­
dant - qui ont refusé d 'intervenir ; 
les médias - presse, radio et télé -
qui ont refusé de parler de Mireille 
aussi longtemps qu'elle n'était pas 
morte. 

La famille de Mireille a décidé de 
porter plainte. Et le comité de soutien 
{PSU, PS, LCR, OCI, PCR, CFDT, Plan­
ning familïal, groùpe femmes 
d'Auxerre et inorganisés), qui seul a 
bataillé pour que Mireille gagne, va 
publier une brochure sur cette 
affaire; il prépare, par ailleurs, un 

. ....,- -., 
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Fournon, président du Comité de 
défense de l'entreprise libre {COD EL), 
a d'ailleurs adressé au Piston français 
une bien émouvante lettre dont Tri­
bune socialiste cite ici quelques 
extraits: 

Madame, Monsieur. 
• ... Les milliers de lettres de soutien que nous 

recevons. et dont plus de 60 % émanent d'ou­
vriers, démontrent qu'en France il y a un très 
grand malaise voilé, et qu'une énorme majorité 
silencieuse n 'ose pas se réveiller contre le syn• 
dicalisme politique, contre l'alliance PC-CGT, 
n'ayons plus peur des mots. 

Le seul but d'une poignée d' irresponsables 
sous diktats extra-français est d'amener notre 
pays à un système collectiviste qui nulle part 
dans le monde n'a démontré qu'il amenait aux 
populations ouvrières un meilleur bien-être que 
dans les pays de libre entreprise. 

J'en appelle donc véritablement au fond de 
votre âme. car cette étincelle, partie de notre 

pour aider les nettoyeurs 
du métro, 

une heure de salaire 

Les nettoyeurs du métro parisien -
environ un millier de travailleurs, pour 
la plupart immigrés - ont tenu bon. 
Ma_lgré les tentatives de division, 
ma_lgré les intimidations, les 
menaces de licenciement, la grève 
active en est à sa cinquième semaine 
{voir TS, n° 745). 

Les entreprises de sous-traitance 
qui les emploient n'appliquent pas la 
convention collective, que ce soit en 
matière de salaire, de conditions de 
travail {sécurité, hygiène). Les propo­
sitions restent notoirement insuffi­
santes. C'est l'assemblée qui en 
décide jour après jour, assemblée 
permettant ainsi que se renforcent la 
conscience de classe, la solidarité et le 
désir de ne laisser à personne la res-

« gala de soutien » avec C. Ribero, 
G. Moustaki et F. Béranger. ■ 

les femmes, ensemble 
Militantes politiques {PSU, PCF, PS, 

Parti féministe unifié), syndicalistes 
{CGT, CFDT, FEN), animatrices de 
mouvements et associations divers 
{Vie nouvelle, M IFAS, Ligue du droit 
des femmes), militantes de groupes 
«femmes », elles se sont, pour la pre­
mi.ère fois, rencontrées le 14 juin 
1977. Pour confronter leurs analyses 
et leurs expériences. Et pour dénon­
cer le projet de loi instituant un 
« congé de mère » qu'allait débattre le 
Parlement. 

Le congé en question est devenu 

petite entreprise, semble révéler une troisième 
force nationale en sommeil qui peut très vite 
mettre à bas la politique politicienne de notre 
pays... Si vous ne faites rien, vous porterez 
autant que les destructeurs la responsabilité de 
la déchéance de la France à partir de 1978. Que 
vous soyez restés si lencieux jusqu'à présent, 
c'est possible : tout n 'allait pas si mal. Mais la 
dernière heure a sonné et le réveil 78 risque 
d'être dur pour tous. 

Le CODEL, unique en France et pour la pre­
mière fois. regroupera des ouvriers. des pay­
sans, des patrons, en passant par tout le rest e 
de la population y compris les retraités ... 
Convaincu que nous gagnerons ce grand combat 
national pour la continuation de notre si beau 
pays qu'est la France libre, le-CODELa pour but: 
la dépolitisations dans le trava il pour le bien des 
salariés des entreprises; de redonner le goût du 
travail et d'entreprendre à tous les salariés et 
chefs d'entreprise ; de réduire le chômage dont 
une des causes essentielles est la politisation 
des entreprises• ... 

Ben voyons 1 ■ 

ponsabilité de décider à la place des 
grévistes. 

Par des galas de soutien, des mani­
festations de rue, des interventions 
explicatives auprès des voyageurs, 
auprès des agents de la RATP (très 
divisés et donc passablement paraly­
sés sur les formes que pourraient 
prendre leur solidarité), les grévistes 
se donnent les moyens de surmonter 
le découn;igement et la lassitude. 

Partisan d'un compromis, la CGT, 
majoritaire dans une des sociétés 
sous-traitantes n·a pas été suivie. De 
son côté, la CFDT soutient la lutte sur 
les bases de la plate-forme revendi­
cative et des débats de l'assemblée 
générale. Un tract est massivement 
distribué cette semaine par l'union 
départementale CFDT suggèrent que 
chaque salarié offre une heure de 
salaire. Un appel qui pourrait faire 
l'unité des travailleurs de la Régie des 
transports parisiens {CCP 
34 99 81 06). M.C. ■ 

« congé parental », accessible - aux 
hommes. Certes, il ne sera pas rému­
néré - ce qui découragera bien des 
hommes et des femmes d'en user -
et il ne concerne pas les entreprises 
de moins de 200 salariés. Il n'em­
pêche : c 'est un succès pour le Mou­
vement des femmes, qui s'est tou­
jours battu contre la division des rôles 
masculins et féminins. 

Mais plus encore que ce succès 
compte, sans doute, la rencontre 
même du 14 juin entre femmes d'ho­
rizons divers. D'autant que de nou­
velles confrontations sont prévues. 
La prochaine 7 Elle aura lieu le mer­
credi 29 juin, au Centre anti-impéria­
liste, 14, rue de Nanteuil, 75015 
Paris, à 20 h 30. ■ 

allo, 622-34-23? 
Dorénavant, en plus du journal 

l'Information des femmes qui 
paraît tous les mois, vous pourrez 
téléphoner au 622-34-23. 

Un répondeur automatique 
enregistrera vos questions, mes­
sages, informations en attendant 
la parution du prochain numéro 
d'information des femmes (14, rue 
Saussier-Leroy, Paris-17°). Ainsi, 
tous les jours, les dates de rencon­
tres ou de manifestations que nous 
communique le Mouvement des 
femmes vous seront données. ■ 
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la parole à 
Albert Mercier ■ 

■ 

T.S. : la plate-forme d'objec­
tifs immédiats de la CFDT a 
été élaborée après un long 
processus de discussion. A 
quelle démarche correspond­
t-elle dans la période actuelle 
qui précède la venue éven­
tuelle de la gaucheau pouvoir 7 

Albert Mercier : Nous sommes 
dans une période de crise. Les travail ­
leurs la subissent. La plate-forme 
apporte des réponses immédiates. 
Celles-ci concernent aussi bien les 
iaroblèmes des salaires, de l'emploi, 
des conditions de travail que des 
droits sociaux. Le deuxième axe de la 
plate-forme part de l'analyse. par la 
CFDT, que les enjeux de la période à 
venir sont considérables. En tant 
qu'organisation autogestionnaire de 
masse dans la classe ouvrière, elle 
voulait traduire, pour la période 
actuelle, les aspirations des travail­
leurs à maîtriser leur situation dans 
des objectifs concrets. 

Depuis septembre dernier, nous 
avons voulu ana lyser précisément 
nos priorités et à travers quels objec­
ti fs les traduire ; à la fois pour donner 
des solutions à une situation de crise 
et amorcer des changements permet­
tant d 'a ller vers le socialisme auto­
gestionnaire. C'est ce souci qui a 
constamment dominé le débat. Qu 'il y 
ait eu beaucoup d'amendements est 
une chose. Mais une évidence 
demeure : la totalité des organisa­
tions de la CFDT a voulu concrétiser les 
changements nécessaires. Nous 
n 'avons pas recherché la perfection 
mais le meilleur contenu, le plus opé­
rationnel possible. 

T.S. : Vous avez affirmé à plu­
sieurs reprises que le socia­
lisme autogestionnaires 
dépasse le seul cadre de la 
CFDT. Vous avez déclaré qu'il 
constituait la seule perspec­
tive cohérente pour la 
gauche. Votre analyse s'ap­
puie sur certaines évolu­
tions de la CGT et du PCF. 
N 'avez-vous pas l'impression 
que c'est avant tout tactique 
et conjoncturel 7 

A .M. : Je ne crois pas. Quand la 
CFDT dit que l'idée du socialisme 
autogestionnaire s'impose et s'impo­
sera de plus en plus à la gauche, elle 
prend en compte divers aspects. Il y a 
l'évolution d'organisations comme le 
PCF et la CGT. Nous sommes d'autant 
plus entraînés à le remarquer que 
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nous avons bien connu, pour ne pas 
dire subi, les positions qu'elles avan­
çaient contre l'autogestion, assez 
récemment encore. Mais il y a aussi 
une poussée en faveur de l'autoges­
tion dans toute la vie sociale actuelle. 
Les travailleurs, les consommateurs, 
les locataires recherchent un 
contrôle, une maîtrise plus effectifs 
sur tous les éléments constituant leur 
vie. Tout ça n'est pas nouveau. Mais 
nous considérons que cette volonté 
devient le moteur de l'action des 
gens. C'est en ce sens que nous pou­
vons dire qu 'elle devient la seule idée 
unificatrice dans la gauche. 

Par exemple, pour les entreprises 
nationalisées, dans notre plate­
forme, nous ne nous sommes pas 
attachés à définir les meilleures 
structures, pour ensuite en convain­
cre les travailleurs. Nous avons sur­
tout voulu définir les moyens de leur 
donner une maîtrise sur tout ou partie 
de leur travail, de leur vie . A partir de 
là, on peut étendre les responsabili ­
tés et les pouvoirs. 

T.S.: Pensez-vous que la 
démarche actuelle des forces 
de gauche, guidée par le Pro­
gramme commun en particu­
lier, en tiendra vraiment 
compte 7 

A. M. : Nos craintes réelles tien­
nent à la fois à ce qu'on peut lire dans 
le Programme commun, dans les pro­
positions avancées par la gauche 
pour les nationalisations, mais aussi 
au fait que tout ne sera pas facile 
après une éventuelle victoire de la 
gauche. La droite ne restera pas 
l'arme au pied. Historiquement, dans 
ce type de circonstances, la tendance 
des expériences de gauche a été de 
tout centraliser, car c'est plus facile 
de maîtriser. Nous pensons au 
contraire, que la multiplication, la 
décentralisation des pouvoirs et des 
moyens d'intervention des salariés, 
donnera des garanties, des possibili ­
tés plus grandes pour la poursuite 
d'une marche au socialisme. Nous 
disons donc comment entamer ce 
processus, comment éviter les 
erreurs de la centralisation, de la 
bureaucratie qui ont fait dégénérer 
tant d 'expériences historiques. 

T.S. : Ne pensez-vous pas qu'il 
n'y a pas que le risque de cen­
tralisation, mais aussi celui de 
non-transformation, de 
redressement de quelques 
grands équilibres économi-

élargir le 
■ pouvoir 

La CFDT a, voici quelques jours,. re~duE: publique sa « ~late­
forme de revendications et d'obJect1fs 1mméd~ats_». Tribune 
socialiste (no 746) a déjà présenté les re_vend1cat1ons de la 
Confédération : une centaine. Cette sem~me ~S a ~enc_ontré 
Albert Mercier, responsable du_ secteur actions revend1cat1ves à 
la CFDT, qui répond aux questions de notre collaborateur. 

ques, bref de continu~r 1~ ges­
tion du système cap1tahste 7 

A.M. : Nous n'avons pas à préjuger 
de l'application du Programr,:ie ~om~ 
mun. Nous avons. c'est vrai, etablr 
notre plate-forme en tenant compte 
de certaines déviations possibles. 
mais pas en fonction du Programme 
commun. Garantir des pouvoirs pour 
les travailleurs, acquérir de nouveaux 
droits. voilà le sens profond de notre 
action. Pour le reste. les difficultés de 
la période. la gestion de la gauche, 
notre plate-forme en a été indépen­
dante. Elle est réaliste par rapport à la 
période actuelle. Elle est cohérente. 
Elle résulte de choix. Nous n 'envisa­
geons pas que l'intégralité des objec­
tifs puisse être réalisée du jour au 
lendemain, dans les trois mois sui­
vant l'arrivée de la gauche au pouvoir. 
Des négociations s'engageront pour 
fixer, sur certaines parties, les étapes 
nécessaires, parfois pour des raisons 
de coût. Mais dans l 'ensemble, nous 
estimons que d'une avancée, un pre­
mier pas en avant peut être réalisé 
sur chaque point. 

T.S. : Quels sont alors dans 
votre plate-forme, les objec­
tifs nouveaux par rapport à 
tous ceux que vos congrès et 
conseils avaient déjà formu­
lés? 

A.M. Je les dirai dans le 
désordre : - Sur l'emploi tout 
d'abord. Il y a le droit de veto des 
comités d'entreprise à tout projet de 
licenciement collectif. Il permettra de 
laisser le temps aux salariés de 
débattre de la situation dans laquelle 
ils se trouvent et de bloquer l'autorité, 
l'arbitraire patronal. 
- il y a, en deuxième lieu, les comités 
locaux pour l'emploi qui, grâce au 
droit de veto des CE. seront saisis des 
licenciements collectifs, mais aussi 
de tout projet de création d'emploi. 
Nous entendons par là faire peser 
une contrainte importante sur les 
employeurs d'une façon générale et 
donner aux collectivités locales une 
possibilité d'intervention qu'elles 
n'ont pas aujourd'hui, hormis par le 
jeu des relations personnelles de tel 
ou te_l él_u: L'~xemple de la sidérurgie 
est _s1gnrf1cat1f : les maîtres de forges 
décident de la vie ou de la mort de 
régions entières sans aucun contrôle. 
- Il y a une troisième mesure 
fondamentale : sur les conditions de 
travail. Les accidents de travail s'ac­
cumulent. Nous demandons que les 
mem~res ~es comités d 'hygiène et de 
sécurité aient un droit de veto en cas 
~~ danger imminent, pour arrêter 
1 rnstallati~n. C'est le seul moyen 
pour empecher des drames que tout 
le _monde pl_eure après l'accident (par­
fois hypocritement). 
- OJ.Jatrième objectif fondamental . 
s~r lf:S salaires. Au-delà de la reven~ 
d1cat10~ d_u SMIC, nous réclamons 
1~ publication des salaires et l'obliga­
tion de les négocier dans l'entreprise 
et de ramener la hiérarchie (du plus bas 
~u plus haut salaire)de 1 à 6. Cet objec­
tif e~t considérable par rapport à la si­
tuation actuelle où les rapports attei-

gnent des records d'inégalité (1 à 40, 
voire 1 à 50 dans certaines entre­
prises, comme Dassault par exemple). 
Tous les salaires distribués devront re­
lever d'un champ conventionnel quel­
conque. 
- Cinquième aspect : consacrer 1 % 
des heures travaillées par mois à une 
libre information et à un débat sur les 
conditions de travail, l'organisation 
du travail dans l'entreprise. Cette 
revendication donnera aux travail­
leurs le temps et les moyens de se 
réunir, d'intervenir pour les transfor­
mer. 
- Sixième objectif important : la 
réduction des inégalités devant les 
droits sociaux. A l'heure actuelle, 
l'accès aux droits sociaux relève trop 
souvent de situations privilégiées. 
Nous avançons le droit d'usage des 
logements pour les locataires les 
ayant occupés pendant trente ans. 
- Le septième objectif nouveau vise 
à instaurer une confrontation entre 
les comités d'entreprise et les collecti­
vités locales sur l'utilisation des 
moyens matériels des premiers et 
l'inverse éventuellement. 
- Enfin le dernier point que je men­
tionnerai concerne les conseils d'ate­
lier. Nous entendons grâce à cette 
structure donner aux travailleurs un 
réel pouvoir. Nous y reviendrons. 

T.S. : Vous contestez la divi­
sion traditionnelle du mouve­
ment ouvrier entre les syndi­
cats qui revendiquent et les 
partis qui décident. Ne 
pensez-vous pas que la plate• 
forme risque de « consacrer • 
cette division puisque vous 
insistez sur le fait qu'elle sera 
« négociable " avec un gou­
vernement de gauche 7 

A.M. : Non. Nous pensons que 
c'est par la négociation que nous 
nous garantirons mieux les espé­
rances pouvant naître d'un change­
ment. Nous n'entendons pas laisser 
aux partis le soin d 'apprécier seuls ce 
qu'ils peuvent faire ou pas. En ce sens 
donc, la plate-forme ne « consacre • 
pas la division. La négociation, rôle 
essentiel du syndicat, vidé de son 
sens par le pouvoir et le patronat 
aujourd'hui, reprendrait ainsi toute sa 
raison d'être. Notre volonté est de 
faire en sorte que les changements et 
les droits des travailleurs soient 
garantis par tout autre chose que les 
programmes électoraux, qu'ils se 
concrétisent par des accords passés 
avec leurs représentants : les organi­
sations syndicales. 

T.S. : Vous dites que cette 
plate-forme est un outil pour 
l'action, la mobilisation et la 
négociation. Quel sera l'élé· 
ment essentiel 7 

A.M. : Ce sera la mobilisation car 
ce~e . plate-forme comprend des 
o~Ject1fs qui sont négociables, y com­
pris avec le gouvernement actuel. 
Nous allons mobiliser, car cela favori­
sera également les convergences, la 
recherche des objectifs avec d'autres 
forc~s syndicales. Ce sera une 
manière d'assurer les travailleur& 
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des travailleurs 
Y. Sparfel : sur la démarche de la CFDT dans une période qui 
précède l'arrivée possible de la gauche au pouvoir, sur le socia­
lisme autogestionnaire, sur le rôle respectif des partis et des 
syndicats, sur la création de conseils d'ateliers dans les entre­
prises nationalisées, les rapports CGT-CFDT, sur la prise en 
compte de la plate-forme par le PC, le PS et le MRG. □ 
d'un réel changement. Nous parlons 
donc de popularisation, d'action, de 
mobilisation. 

T.S.: Quels en seront les 
points forts? 

A.M. : Je crois qu'à la rentrée ce 
sera la plate-forme dans son ensem­
ble qui constituera la proposition de 
mobilisation. Les revendications sur 
l'emploi et les salaires conserveront 
bien entendu toute leur actualité mais 
nous les élargirons à nos autres 
objectifs. C'est capital pour le débat 
qui va s'engager dans la période élec­
torale et pour qu'il n'y ait pas de ris­
ques de désillusion par la suite. 

T.S. : Le chapitre 7 apparaît 
comme un point clé de la 
plate-forme. Il préconise la 
création de conseils d'atelier 
dans les entreprises nationali­
sées. Quel sera son rôle, son 
mode de désignation, ses rap­
ports dans l'entreprise? 

A.M.: Le conseil d'atelier doit per­
mettre aux salariés de gérer directe­
ment tous les éléments qui influent 
sur leurs conditions de travail : les 
équipements, les transformations à 
apporter, les plans de formation né­
cessaires, l'organisation du travail, les 

effectifs, les horaires et les structures 
d'autorité. 

Cet organisme sera élu par les tra­
vailleurs. Nous n 'avons rien tranché 
sur le mode de désignation, mais a 
priori nous souhaitons que ce ne soit 
pas sur listes syndicales. Nous ne 
voulons pas que le syndicat participe 
à la gestion. Le conseil d'atelier négo­
ciera un contrat avec la direction de 
l'établissement ou de l'entreprise, 
concernant les objectifs de l 'entre­
prise ou, par exemple, 1:envelopp~ 
financière dans lequel Il pourrait 
exercer sa fonction. Mais nous 
n 'avons pas précisé le contenu de 
cette gestion dans le dé_tail._ li ~e sera 
pas consultatif; c'est lui qui dec1dera. 
Il appartiendra aux travailleurs dans 
les entreprises de fixer sa dimension 
compte tenu de la réalité de chacune 
des entreprises. 

Nous voudrions qu'il comprenne 
tous les gens faisant partie de l'ate­
lier, qu'il ne reproduise pas les 
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anciennes divisions fonctionnelles de 
l'organisation capitaliste du travail. 

T.S. : Sur ce chapitre, des 
organisations ont émis des 
réserves. Peut-on résumer le 
débat en disant que certains 
sont autogestionnaires et que 
d'autres sont pour le Pro­
gramme commun comme un 
minimum? 

A.M. : Je ne m'engagerai pas dans 
ce type d'affirmation. La plate-forme 
a été votée par 80 % des mandats, 
1 % de contre et 19 % d'abstentions. 
Il n'y a pas eu d 'explication de vote. 
Je ne peux donc répondre à la place 
des abstentionnistes. li y a des ré­
serves, mais elles ne portent pas pour 
la plupart sur les principes. Certains 
se sont abstenus parce qu'ils ne 
voient pas bien comment elle pourra 
être appliquée dans la période qui 
nous séparera de la mise en œuvre du 
Plan, comment ces structures seront 
mises en place, etc. Le conseil d'ate­
lier par contre n 'est contesté par per­
sonne. Le débat se poursuivra sur la 
liaison Plan-nationalisation-marché 
pour affiner l'analyse. Certains cli­
vages apparaîtront peut-être lors de 
ce débat avec certains abstention-

nistes, mais on ne peut dire sur quel 
point précis. Je pense qu'on peut sur­
monter les dernières réticences. Le 
document sera publié à la fin de l'au ­
tomne. Il clarifiera les modalités de 
création des structures de pouvoir des 
salariés et les rapports Plan-nationa­
lisation. 

T.S. : Quels vont être les rap­
ports CGT-CFDT prochaine­
ment 7 

A.M.: Nous allons faire parvenir 
notre plate-forme à la CGT. Nous 
allons en débattre avec elle. Nous 
pensons que si la CFDT effectue so_n 
travail de mobilisation et de populan­
sation. nous pouvons aboutir à cer­
taines convergences sur l'essentiel 
avec eux. Notre bureau national déci­
dera de la période et de la façon de 
mener le débat. Il portera sur des 
objectifs précis qui éclaireront le 
contenu des divergences entre nos 
organisations sur certains problèmes. 

T.S.: A la lecture de la plate-

forme, on peut avoir l'impres­
sion que vous mettez des 
«contre-poids » par rapport à 
la puissance de la CGT dans 
certaines institutions, comme 
les CE, appelées à jouer 
demain un rôle nouveau .. . 

A.M.: Il ne s'agit pas de faire des 
contre -poids, mais d'élargir les capa­
cités d'intervention des travailleurs et 
de garantir l'indépendance syndicale. 
Nous ne rêvons pas à une société 
sans conflits. Le syndicat sera tou ­
jours l'organisation traduisant à tr-a­
vers la revendication les causes du 
conflit. 

T.S. : Jusqu'où négocierez­
vous votre plate-forme 7 Où 
se situe la volonté d'obtenir 
l'essentiel 7 Où se situe le 
compromis 7 Le gouverne­
ment de gauche ne pouvant 
tout satisfaire qu'entendez­
vous par première étape signi­
ficative pour chaque objectif 7 
Où seront les priorités 7 

A. M. : Ce qui sera prioritaire, corres­
pondra à ce que « porteront» les luttes 
et la mobilisation sociale. Il faudra, 
selon nous, aller vite dans la création 
de nouveaux droits pour les travail­
leurs et en ce qui concerne les 
mesures sur l 'emploi. L'axe essentiel 
concerne les droits et libertés. Pour le 
reste, nous demanderons que soient 
prises les mesures les plus efficaces 
pour la satisfaction des besoins sur 
les salaires, l'emploi ou les conditions 
de travaiil. La négociation cadrera, 
non seulement les étapes, mais aussi 
l'objectif total. Ainsi on ne s'attend 
pas à ce que le plein-emploi soit res­
tauré dans les mois qui vont suivre. 
Mais nous disons que le gouverne­
ment devra commencer à prendre les 
mesures structurelles nécessaires 
pour le résorber. Mais nous ne ferons 
aucune démagogie. 

T.S.: La volonté des partis de 
gauche de prendre en charge 
votre plate-forme n'est pas 
évidente si on observe leur 
comportement actuel et si on 
analyse la logique du Pro­
gramme commun. La CFDT 
ne risque-t-elle pas de se 
retrouver isolée sur la scène 
politique 7 

A.M. : C'est une question qui essaye 
de nous faire « lire dans le marc de 
café ». La plus mauvaise hypothèse 
que nous ayons envisagée, serait 
l'échec de la gauche en 1978. Dans 
ce cas. notre plate-forme demeurerait 
de toute façon un élément de rassem­
blement pour faire face à la déception 
en cas d'échec et assumer l'action 
des travailleurs. 

Si la gauche prend le pouvoir, nous 
aurons une situatin meilleure. Nous 
sommes optimistes, car nos proposi­
tions sont réalistes et qu'elles corres­
pondent à des aspirations profondes 
des travailleurs. Si pour des raisons 
bureaucratiques ou de gestion, un 
gouvernement de gauche ne les 
prend pas en compte, on fera ce 
qu'on a toujours fait : on essaiera de 
les imposer. 

Nos revendications ne sont pas 
maximales. Elles ont une autre orien­
tation. La CFDT est porteuse de l'au­
togestion. Elle le demeurera. Nous 
rendrons service à la gauche en fai­
sant porter le débat et la mobilisation 
autour d'objectifs amorçant un pro­
cessus autogestionnaire. Nous pou-

vans ainsi gagner d'autres couches po­
pulaires à la gauche. En effet, le risque 
est grand, si nous n'intervenons pas, 
que la victoire de la gauche ne se tra­
duise que par les mesures concernant 
leur situation immédiate contenues 
dans le Programme commun. En pro­
posant de nouveaux objectifs, en les 
garantissant par une négociation, 
nous renforçons la crédibilité d'une 
victoire de la gauche. Par rapport aux 
partis, nous n'avons pas failli à notre 
mission, à notre rôle. 

Propos recueillis 
par Y. SPARFEL ■ 

§ FRED0 
~ KRUMNOW 
ë2 CFDT AU CŒUR 
1..._,1 

prix: 22 F 

CFDT au cœur n'est pas le livre 
d'un théoricien du syndicalisme ni 
du socialisme autogestionnaire. 
En 1943, Frédo Krumnow entre 
dans le monde du travail. Il a 
16 ans. De 1946 à 1951, il est per­
manent de la JOC. Puis, pendant 
quinze ans, il travaille dans une 
usine du textile à Plastatt, en 
Alsace. Militant PSU et syndica­
liste actif, il devient, en 1966, per­
manent syndical. Sa réflexion se 
nourrit des leçons, riches et nom­
breuses, tirées de l'action « sur le 
terrain». Son soutien quotidien 
aux travailleurs lui fait sillonner la 
France entière. Une volonté 
l'anime : l'émancipation des tra­
vailleurs. Elle passe par l'expres­
sion collective de ceux-ci, car, 
pour être réelle, elle doit être leur 
œuvre. Aussi, ce dirigeant 
confédéral n'avait-il rien du loin­
tain bureaucrate. Il savait écouter, 
comprendre, aider. Partisan du 
socialisme autogestionnaire, et 
l'un de ses pionniers et défen­
seurs les plus farouches, il nous 
introduit au cœur d'une CFDT qui 
change et s'enrichit . C'est donc 
également à un voyage, au sein de 
cette centrale qui « épousa le mois 
de mai » et dont Krumnow ne 
voulait pas qu'elle déçoive ses 
nombreux adhérents et sympathi ­
sants, que nous invite CFDT au 
cœur. ■ 
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et pourtant 
e e tourne ... 

Malte : 2e conférence socialiste 
méditerranéenne 
de notre envoyée spéciale Claude DESLHIAT 

Sept mois après la première conférence réunie du 26 au 28 
novembre 1 976 à Barcelone, la seconde conférence des organi­
sations et partis socialistes progressistes des pays méditerra­
néens s'est réunie du 20 au 25 juin dans l'île de Malte. La délé­
gation du PSU était conduite par Victor Leduc, secrétaire 
national et Bernard Ravenel, responsable international du parti. 

Malte : une île étrange et courtoise, 
sèche et nue malgré ses floraisons 
d 'hibiscus et de lauriers, bâtie d'ar­
chitecture vigoureuse, peuplée d 'in­
sulaires basanés qui marient aima­
blement flegme britannique et 
chaleur méridionale, religiosité mili ­
tante et tolérance cosmopolite, fruga­
lité des mœurs et souci d'un certain 
luxe nonchalant. 

Dom Mintoff: 
la politique 

de la neutralité 

Son Premier ministre, travailliste à 
la mode anglaise (le Labour maltais 
adhère à seconde Internationale), a 

r 

conviant les délégués à s'adresser au 
peuple maltais, conférence de presse 
ont été, pour lui, l'occasion de rappe­
ler- avec brio une revendication déjà 
ancienne des Maltais. 

Que la conférence de Malte ait 
reflété les contradictions et les 
conflits qui éprouvent le bassin médi­
terranéen, quoi d'étonnant? Elle 
confrontait des partis (1) qui, non seu­
lement appartiennent à des pays de 
civilisations, de conditions économi­
ques et d'orientations politiques fort 
diverses, mais encore se situent très 
différemment sur l'échiquier politique 
de ces pays. Quoi de commun entre 
partis au pouvoir, représentant · et 
dépendant des intérêts d 'Etat précis, 
comme le FLN algérien ou le Parti 

Victor Leduc, Secrétaire national du PSU : pour une Méditerranée dénucléarisée et 
démilitarisée. 

subtilement conjugué dans cette 
occurence les lois de l'hospitalité et le 
service des intérêts du régime: l'ac­
cueil réservé aux délégués a été 
mieux que chaleureux - somptueux; 
et pour Dom Mintoff, dont le profil 
n'est pas sans évoquer certain 
«populisme » latino-américain (la 
«correction » anglaise en plus), la 
conférence a surtout servi de tribune 
internationale à la revendication neu­
traliste de l'île que les derniers sol­
dats britanniques doivent quitter en 
mars 1979; allocution d'ouverture de 
la conférence, meeting en plein air 
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libyen, et les partis d'opposition, sou­
vent très minoritaires électorale­
ment, comme le PSU, le PSP et la FPS 
espagnols 7 La conférence ne pouvait 
donc déboucher sur un unanimisme 
qui aurait du reste été suspect. 

des affrontements 
bien normaux 

Certaines escarmouches le 
départ de la délégation du Parti du 
peuple mauritanien (PPM), en raison 
de la présence du Front Polisario. 

l'algarade sérieuse entre Algériens 
et Irakiens à propos de l'affaire 
sarhaoui; les désaccords entre le 
Parti socialiste destourien invité à 
Malte en qualité d'observateur et le 
Mouvement de l'unité populaire 
(MUP), parti tunisien d'opposition -
ont pu sembler secondaires. Plus 
sérieux ont été les affrontements sur 
certains sujets abordés en commis­
sion : le problème palestinien, la pré­
sence soviétique en Méditerranée, 
pour ne citer que ces deux exemples. 
Dans chacun de ces débats, le PSU, 
souvent épaulé notamment par les 
observateurs italiens du PCI et du PSI, 
invités à la conférence, ou par le 
FLN algérien et - avec des nuances 
- par les partis espagnols et libanais, 
est intervenu avec vigueur. 

La reconnaissance d'un certain fait 
national israélien - à ne pas confon­
dre avec la reconnaissance d'un Etat 
aux bases théocratiques et racistes 
-, n'est pas apparu à tous les partici­
pants incompatible avec la lutte pour 
la reconquête des droits des Palesti­
niens. La formulation encore ambi­
güe de la déclaration finale à ce sujet 
représente, en fait, un compromis 
passable entre des positions qui sont 
restées divergentes. 

S'il est vrai que la flotte soviétique 
a assumé dans le passé et assure tou­
jours _sur certains problèmes précis 
(conflit turco-chypriote, conflit du 
Proche-Orient) un rôle positif qui ne 
permet pas d'évaluer sa présence en 
Méditerranée dans les mêmes 
t~rmes que la présence américaine, il 
n en demeur~ pas _moins que sa pré­
se~c_e constitue I expression d'une 
P~lit1q~e dangereuse pour la souve­
~ainete ?es peuples riverains et 
incom1?at1ble avec les aspirations du 
~00-alignement de la plupart des par­
t1c1pants à la conférence de Malte. 

Un point fondamental semble en 
revanche acquis : l'élargissement 
de la conférence de Malte à certains 
observateurs - Parti socialiste fran­
çais, partis socialiste et communiste 
italiens, Parti socialiste ouvrier espa­
gnol, Alliance socialiste des Yougo­
slaves -, devrait se confirmer lors 
de la prochaine conférence convo­
quée à Athènes d'ici moins de deux 
ans où ils pourraient être invités en 
qualité de délégués à part entière. 
Cette décision est, avec l 'élargisse­
ment du secrétariat permanent de la 
conférence - entrée du FLN - , ins­
tallé à Tripoli, le progrès le plus satis­
faisant réalisé par rapport à la confé­
rence de Barcelone. La présence à 
Athènes du PCF (absent de Malte où il 
était pourtant invité comme observa­
teur) et une contribution plus positive 
du PS français, devraient aussi don­
ner à la prochaine conférence une 
dimension et un poids international 
nouveaux sans rien enlever à son ori­
ginalité méditerranéenne - arabe et 
européenne-, actuelle. 

c.o. ■ 

(1) Participants à part entière: labour 
Party de Malte, Congrès général du peuple 
de Libye, FLN algérien, PAS OK grec, EDEK 
de Chypre, PSU français, PSP et FPS espa• 
gnols, OLP, Parti socialiste BAAS d'Irak. 
Parti socialiste progressiste et Union 
socialiste arabe du Liban, Groupe d'inter• 
vention socialiste du Portugal. 

Parmi les participants en qualité d'ob­
servateurs : PC/, PSl PS français, Alliance 
socialiste yougoslave ; Je PCF. invit/J, /Jtait 
absent. Enfin, une dizaine de mouvements 
de libération - , dont Je Front Polisario, Je 
Parti socialiste d'Uruguay, /'African Natio­
nal Council du Zimbabwé, le Frolinat tcha­
dien : ont participé aux travaux. 

• la semaine prochaine : • L'enjeu médi• 
terranéen •, par B. Ravenel. 

du 
les principaux points 
document final de Malte 

La conférence des organisations t . . . 
• apporte son appui total au e ~ partis so~iahstes progressistes des pays méditerranéens : 
hste et raciste et par le P up e P~le~tlnien • dans la crise ouverte par l'agression impéria• 

1. . mouvement sioniste . . é 
po 111ques ... •, et soutient sa lutte 

O 
• é qui a pr,v ce ~euple de tous ses droits civils et 

• condamne toute forme d'intan!1e~r. r cupérer ses tem101res en Palestine • ; 
~u p~uple libanais • pour préserver s tio_n éétralnégère ~u Liban et accorde son appui total à la lune 
identné arabe ; • on mt gr t territoriale, son indépendance nationale et son 
• appuie la lutte du peuple chypriote 
condamne toute forme d'agression P.~ur • ~réser_v~r _son intégrité territoriale et sa neutralité•, 
~s forces étrangères; 81 d invasion militaire et demande le retrait de I1Ie de toutll 

apporte son appui total • à 1 .. 
Malta •, et demande à tous les a poht,~ue de neutralité fondée sur le non-11II nement dt 
ment c~tte neutralité; poys méditerranéens de garantir politiquement et 1conomlqUI· 
• soutient sana réserva t 1 
Po~isa!io; oua 81 mouvement■ de llbé~ation nationale et notamment le Front 
• invite tous les paya médite é . 
~~~~t~.':.9~~a~_ent pour veill::~nl':~:c~~~~t~~~:~~!'acte final d'Helsinki à ae constituer en 
• e si~ 1 traitant de la sécurité en Méd't ér paragraphe du document de la confé· 

propose • 1 élaboration d'un ayatè d i erran e; 
ner les grandes puissances du bassi::'~éde'itceoopéératlon et de sécurité régionale visant à éllml• 

rren an. . 1 
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le Parti_ socialiste et le 
tiers monde 
S~us le titre Les socialistes et le tiers monde (1 ), la commission 
« tiers monde », du Parti socialiste vient de publier un petit livre 
destiné à présenter le« cadre général d'explication des positions 
socialistes en matière de lutte pour le développement et de 
coopération avec le tiers monde». Le bureau exécutif du PS en a 
examiné le contenu et approuvé la diffusion. 

Les deux premières parties du livre 
décrivent les manifestations et les 
causes du sous-développement, 
I'« aide apportée au tiers monde et 
de ses résultats, l'état actuel des rap­
ports Nord-Sud, les chances du « nou­
vel ordre économique mondial ». Les 
institutions et les politiques de coopé­
ration y sont présentées en détail , 
données chiffrées à l'appui. 

Une surprise pourtant : aucune 
analyse du capitalisme à l'échelle 
mondiale. L' impérialisme, connais 
pas. Les mécanismes de l'accumula­
tion du capital à l'échelle mondiale et 
le_s stratégies politiques qui les sou­
tiennent, le rôle des firmes multina­
tionales, l'aide militaire apportée aux 
bourgeoisies compradores, le rôle 
nouveau assigné à la France dans la 
défense des intérêts impérialistes 
(notamment en Afrique), la lutte 
menée par les mouvements de libéra­
tion nationale et leurs diverses 

alliances internationales sont à peine 
évoqués. 

Dans une troisième partie, le PS 
présente ce que serait, à son avis, 
une « politique socialiste de coopéra­
tion avec le tiers monde », destinée 
« à combler l'écart entre pays riches 
et pays pauvres en créant les condi­
tions du développement des 
seconds ». A cet égard, le PS préco­
nise notamment : 
- la stabilisation des cours des pro­
duits de base par la création de stocks 
régulateurs internationaux; 
- l'extension du « régime des préfé­
rences généralisées » dans lequel le 
libre accès des pays du tiers monde 
aux marchés des pays industrialisés 
serait assuré sans. réciprocité ; 
- l'augmentation de l 'aide financi ère 
aux pays en voie de développement et 
I' « accroissement des facilités de cré­
dit du FMI (Fond monétaire interna­
tional) pour les pays du tiers monde 

à balance des paiements structurelle­
ment déficitaire ». 

Point important : le PS reconnaît au 
tiers monde le droit à l 'appropriation 
publique de ses ressources par voie 
de nationalisation et au contrôle des 
activités des firm~s étrangères l'ins­
tauration d'une nouvelle division 
internationale du travail - mais à 
lor:ig terme. 

Faute d'avoir appréhendé les 
mécanismes de l'exploitation au 
niveau mondial, ces propos1t1ons 
risquent fort de rester à l'état de 
vœux pieux. Quels moyens, en effet, 
le PS entend-il mettre en œuvre pour 
faire aboutir ce « nouvel ordre écono­
mique international» 7 Sa stratégie 
passe par une « démocratisation » , 

mais aussi un renforcement des insti­
tutions financières internationales 
telles que le FMI et la banque mon­
diale où le poids des représentants du 
tiers monde doit être accru. Mais 
est-il imaginable que les Etats-Unis 
continuent .de financer ces orga­
nismes si le pouvoir de décision 
venait à leur échapper 7 De même, le 
PS mise sur « une discipline collec­
tive » (sic) qui conduise les pays 
industrialisés à renoncer, à user et 
abuser de la création monétaire. Plus 
encore, il espère promouvoir sa pol iti­
que de coopération à travers les insti­
tutions de la Communauté économi­
que européenne, en tentant 
notamment de « réaliser la conjonc­
tion des différentes forces de gauche 
européennes » sur son programme; 
mais comment rallier la social-démo­
cratie allemande à un ordre économi­
que international plus juste 7 

Un livre qui séduira sans doute les 
organisations tiers mondistes à voca­
tion charitable, mais qui laisse dans 
l'ombre trop de questions fondamen-

tales - comment opérer les renver­
sements d'alliances nécessaires à un 
véritable changement de politique 7 
Comment coordonner la lutte des tra­
vailleurs français avec celle des tra­
vailleurs du tiers monde 7 - pour 
permettre aux travailleurs de restituer 
leur contrat dans une perspective 
anti-impérialiste. 

Marc DUFUMIER ■ 

(1) Cf. notre vignette. 

Les socialistes 
et le Tiers Monde 
Elemen1s pour une politique socialiste 

de relations avec le Tiers Monde 

Les socialistes et le tiers monde. 
Elements pour une politique socia­
liste de relations avec le tiers 
monde, Paris, Berger-Levrault , 
1977, 251 p. En vente à la librairie 
Syros, 9, rue Borromée, 75015 Pa­
ris. 

. Plein de stages cet été ! 
• 2 stages de formation de base . . . 

Spécialement dest inés aux nouveaux adhérents ou à des militants plus anciens 
qui n'ont pas pu avoir cette formatio_n ._ .. 
-Aux Guions (Haute-Alpes), du 23 JUIiiet au 31 Juillet. 
- Dans le Gers, du 20 août (soir) au 28 août (matin) 

• 2 stages d'animateurs 
Destinés aux animateurs des groupes et sections du parti, tous ceux qui animent 

les structures militantes. Leur but est de permettre d'an~lyser le plus à tond possi_­
ble une question fondamentale pour comprendre et situer la stratégie du parti, 
renforcer son efficacité, contribuer à l'avancée du débat. . _ 
- Dans le Gers du 14 au 20 août, autour du thème « Pouvoir des travailleurs et 
démocratie ». • . • 
-Aux Guions du 20 août (soir) au 28 aout (matin) autour du thème « Controle 
ouvrier, contrôle populaire et autogestion ». 

Inscrivez-vous dès maintenant à ces stages. 

• 3 stages plus «spécialisés» 
(si le nombre des inscrits est suffisant). • 
_ un stage du secteur« femmes » dans le Gers du 14 au 18 aout (nombre de sta-
giaires : une trentaine); . 
_ un stage réservé aux élus ml!n!cipaux du part, ~gal~ment dans le Gers les 19, 
20 et 21 août (nombre de stag1_a1res : une trentain~), . . . 
_ un stage «étudiants », aux Gu1ons du 21 au 28 aout (nombre de stagiaires. une 

trentaine). . 1. -1 é · I ·nscri 
Pour que ces trois stages puissent avolf ,eu, 1 est n cessalfe que es I p-

tions «remontent » très rapidement. . 
Une plaquette plus détaillée ~st en préparation. 

• N'hésitez pas à venir en famille ; . . 
• Faites approuver votre candid~ture par votre secr~ta1re fé_déral, 
• Retournez le bulletin d'inscription aux adresses sUJvantes . 
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- stages des Guions: PSU, 9, rue Borromée, Paris 158 • 

-stages du Gers: PSU, 3, rue d'Aubuisson, 31000 Toulouse. 
Joindre 50 F pour frais d'inscription ; cette somme ne sera pas remboursée en 

cas de défection. 

r-------------------------------------
1 Bulletin d'inscription aux stages d'été 

Nom ....... . .................... . . . .... ... .. .. . . . ............. .•. .. 
Prénom ...... ............... . . . . . . .. . . .. . .. ... ... ... .. ..... .. ..... . 
Adresse .......................... . . . ...... . .. ... ... . ............. . 
Profession ........... . . ..... . ... . .... . ....... ....... . ...... .. . .• ... 
Année de naissance ............ . . . Date d'adhésion au PSU .... . .. . 
Fédération ... ................ ... . . ... ..... .. ........ . ............. . 

Responsabilité .. ... .. . ....... Syndicat .......................•...•. 

Accord de la fédération . ....... . ...... .. .. . . ....... ... ............. . 

Hébergement : vient seul : OUI - NON 
sinon, combien de personnes en plus : 
adultes □ enfants □ 

Stage choisi (cocher les cases correspondantes) 
- stage de base: Guions (juillet) □ 

Gers (août) D 
- stage d 'animateurs (août): 

Gers □ 
Guions □ 

- stage « femmes » (août) : Gers D 
- stage des élus (août) : Gers □ 
- stage «étudiants » (août) : Guions. □ 

1 

1 
1 
1 
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le pire 

le gross kanal est mal barré 

« J'ai conscience d'engager le pays dans un ouvrage dont la 
construction lui permettra d'être présent à un grand rendez­
vous économique et géopolitique, au rendez-vous de l'Europe 
de la fin de la _prochaine décennie». C'est en ces termes, que 
Giscard, à Dijon le 24 novembre 1975 donnait le feu vert à la 
réalisation du canal à grand gabarit reliant le Rhin au Rhône. Ce 
canal, dont le coût a été fixé à 6 milliards de NF en 1976, sera en 
fait une succession de plans d'eau séparés par des écluses et où 
pourront circuler des convois poussés de 4 400 à 6 000 tonnes, 
d'une longueur de 183 mètres et d'une largeur de 11,50 m (les 
péniches actuelles font 300 tonnes). Tribune socialiste (cf. 
n°5 725 et 726) a longuement évoqué les raisons économiques 
et écologiques qui justifiaient le refus de voir naître le nouveau 
canal : saccage de la vallée du Doubs, actuellement lieu de 
détente de nombreux habitants de la région, exode rural dû à 
l'expropriation des terres arables, accentuation de la désertifica­
tion des zones déjà laissées pour compte (haut Doubs, Haute­
Saône, Vosges), etc. Pour toutes ces raisons des Assises régio­
nales contre le grand canal ont eu lieu à Sochaux le dimanche 
19 juin. Convoquées à l'initiative des fédérations du PSU du 
Doubs-Territoire de Belfort, du Jura, et d'Alsace, ces Assises 
ont regroupé 200 personnes représentant les organisations sui­
vantes: PSU, CFDT, CDJA, FDSEA, Paysans-travailleurs, Amis 
de la terre, CLAC (Comité de Liaison anticanal), associations de 
protection de la nature, CAN, MRJC, ASF, un certain nombre 
de maires de communes se trouvant sur le tracé étaient aussi 
présents. 

Le matin, une discussion générale 
a permis de préciser les arguments 
pour s'opposer au grand canal. L'en­
quête d'utilité publique qui a eu lieu 
du 14 novembre 76 au 14 janvier 77 a 
été truquée : l 'étude d'impact écologi­
que, faite par des professeurs de Lille, 
a vu en particulier ses conclusions 
complètement dénaturées dans le 
document de l 'enquête. Une lettre 
ouverte sera envoyée au ministre de 

l'Equipement pour protester contre 
les irrégularités de l 'enquête d'utilité 
publique. Dans le même temps, une 
autre lettre sera envoyée au Conseil 
d'Etat pour demander l'annulation de 
cette enquête, et une nouvelle 
enquête où il y aura une véritable 
consultation populaire. 

L'après-midi, sept commissions se 
sont réunies pour élaborer des 
moyens d'action : 

Vient de paraâtre aux éditions Syros 
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le nucléaire 
contre l'Alsace 

dans la collection 
« points chauds » 

◄ 18F 

Les U.S.A. ralentissent leur pro­
gramme nucléaire. L'Allemagne 
recule devant l'opposition popu­
laire : Wyhl ne sera pas construite, 
En France, cependant, le gouverne­
ment poursuit son « pacte a vcc le 
diable ». Véritable boulevard 
nucléaire, l'Alsace, inquiète, s'inter­
roge. Après Fessenheim, d'autres 
centrales seront-clics construites? 
Qui en décide ? Qui en profite? 
Quels sont les risques écolo~iqucs, 
humains? Dans quel engrenage 
mettons-nous la main? Cc livre est 
le fruit d'une réflexion collective 
menée par la commission Ecologie­
Nucléaire du Parti socialiste unifié 
d'Alsace. ■ 

• information de la population : il a 
été décidé de faire une brochure lar­
gement diffusée, des ~ffiche~'. des 
autocollants, des réunions d m~or­
mation, et de créer des com~tés 
locaux. Un livre blanc va para1~re 
durant le mois d'octobre, il servira 
d'ouvrage de référence pour les oppo­
sants au grand canal et aborde~a les 
problèmes écologiques, économiques 
et politiques. 
• Actions sur le terrain : . 
- Du 23 au 26 juillet, la marche anti­
nucléaire qui va de l'Alsace à Malville 
et au Larzac passera dans notre 
région et suivra le tracé ~u canal ; 
nous en profiterons pour reiler la lutte 
contre le canal avec celles contre le 
nucléaire et la militarisation. 
- Le 2 octobre, quatre rassemble-

ments auront lieu en Alsace, dans le 
pays de Montbéliard vers Besançon et 
dans le Jura. Ces rassemblements.qui 
seront aussi une fête, permettront par 
des animations diverses (chansons, 
théâtre, bal folk ... ) de populariser en­
core plus la lutte contre le canal. 
- Des contacts enfin sont prévus 
avec tous les élus pour qu'ils pren­
nent position contre le projet. Parallè­
lement, la création, d'un groupement 
foncier agricole est envisagé pour 
enray&r les procédures d'expropria­
tion des terrains - terrains dont l'oc­
cupation est prévue pour prévenir tout 
début des travaux. 

L'affaire du « Gross Kanal » ne fait 
que commencer ... 

De notre correspondant ■ 

les croisades cool 
de l'antinucléaire 

A Nogent, Gravelines et Paluel, les migrations antinucléaires 
de l'été ont démarré doucement le week-end dernier: 1 000 à 
1 500 manifestants à Paluel, 2 000 à Gravelines, 10 000 à 
Nogent dont le cortège, plus imposant, n'a pourtant pas rallié 
les Nogentais dont 77 % se sont prononcé contre la centrale. 

Sans doute le temps était maus­
sade. Et l'avancement des travaux, à 
Gravelines et Paluel, incite au fata­
lisme. Sans compter que les 
vacances n'ont pas encore ouvert les 
vannes des grandes migrations sai ­
sonnières et qu 'on se réserve, sans 
doute, pour la longue marche sur 
Malville. 

Tout cela ne suffit pas pourtant à 
expliquer le mo~este succès des pre­
m I ères manifestations anti­
n.ucléaires de l'été. Entre la peur et la 
fete, le ton des marches à venir 
hésite encore. Et ces croisades 
« coo! », plus bavardes qu'athlétiques, 
pavoisées au vert des écologistes 
(Amis de_ la terre et groupes écologi­
ques régionaux), au rouge et au noir 
des organisations politiques et syndi­
cales (PSU, LCR, Fédération anar­
chiste et CFDT ·surtout), égayées de 
groupes folks, d 'enfants peinturlurés 
et de bambocheurs impénitents, sont 
fort sérieuses quant au fond 

On l'a vu à Nogent où l 'hu~our noir 
des déguisements - masques blancs 
des_fossoyeurs massés autour du cer­
cueil portant en épitaphe : « Le 
nucléa!fe crée des emplois » - et 
l'astu~e grinçante des slogans -
« ~oc,été nucléaire, société poli­
cière», « Inactif aujourd'hui, radio­
actif demain », « Uranium enrichi 

enrichit le capital »... - rappelaient 
que le nucléaire est dangereux et la 
bataille antinucléaire difficile. 

Les déploiements de la police (un 
CRS par manifestant à Gravelines), 
une certaine tension à Paluel où les 
militants du MDPL, de la FA, du PSU 
et du collectif écologique de Haute­
Normandie ont forcé les grillages 
pour pénétrer sur le chantier, le 
sérieux des interventions politiques à 
Nogent (où l'on parlait pollution, 
déboisement, gaspillage, aggravation 
des conditions de travail - bref, poli­
tique) indiquaient d'ailleurs ample­
ment qu'on ne badine pas avec l'a­
tome. « Tout ceci se rejoint, nous 
confiait Robert Hugot, responsable ré­
gional de la CFDT, présent à Nogent: 
on ne peut séparer l'exploitation que 
subit la classe ouvrière dans les entre­
prises de l'oppression qu'elle subit 
dans son cadre de vie. • 

Et nombreux sont ceux qui ont 
exprimé le vœu que se réalise le 
fameux rassemblement des autoges• 
tionnaires - le rassemblement de ce 
qu,'on appelait, ce 26 juin, à Nogent, 
« 1 autre gauche » - la • vraie •, dans 
laquelle le PSU occupe d'ailleurs une 
place privilégiée. 

Claude DESLHIAT 
enquête de Michel GUILLET ■ 

TS n• 748 • du 30 JUin .., 6 juil/., 1971 



les choses 
♦ de a v1 e 

les CLAJ, à Nice : 
« ne pas être des hôtels 
bon marché » 
Que sont les CLAJ-Jeunesse Camping (Clubs de loisirs et d'ac­
tion de la jeunesse) ? Un collectif de direction une masse de 
jeunes, des maisons d'accueil à Allos, au Cap d' Ail, au Cap 
d'Antibes, à Nice dans le quartier de Cimiez ... 

En 1960, Jeunesse Camping est 
implanté dans quatorze départe­
ments. De Longwy à Romans, de Lille 
à Bordeaux. de .Caen à la région pari­
sienne, des militants mettent en 
place des équipes au cœur des 
grandes cités ouvrières et trouvent de 
nouvelles formes d'action qui respec­
tent la liberté et l'indépendance de la 
jeunesse. Le moment est venu de 
regrouper les initiatives, de coordon­
ner et d'orienter des actions com­
munes. 

C'est la naissance des Clubs de loi­
sirs et d'action de la jeunesse et l'ou­
verture du «Central » de la rue 
Condorcet à Paris, point d'appui de 
l'action à l'échelon national. La pré­
sence des CLAJ à Paris devrait per­
mettre à l'organisation de se dévelop­
per plus largement encore et de 
rendre plus efficace la lutte que nous 
menons en direction du secrétariat 
d'Etat à la Jeunesse et aux Sports ... 

Mais il ne fallait pas s'y tromper, et 
la lutte fut acharnée. La Jeunesse et 
les Sports n'allait pas reconnaître si 
vite une organisation qui vient de pro­
vince, qui fait confiance aux jeunes, 
qui prend position contre la guerre 
d 'Algérie, qui installe des bases de 
plein air et de verdure dans les quar­
tiers résidentiels, qui lutte avec les 
travailleurs et les lycéens pour de 
meilleures conditions de travail et un 
enseignement lié à la pratique. 

Les pouvoirs publics ne sont pas 
pressés d 'aider une organisation qui, 
par des formes d'action jeunes, ren-

force l'unité et la combativité des 
forces populaires en y apportant un 
souffle nouveau. 

M~is si, en haut lieu, on n'est pas 
pressé, à la base, les jeunes brûlent 
les étapes. En 1963, est ouverte la 
base de plein air de Poissy sur une île 
résidentielle de la Seine. pour les 
week-ends des jeunes Parisiens. pour 
des sessions d'études, des groupes 
de province et du monde entier. En 
même temps, les relations internatio­
nales s'intensifient. 

Nous sommes en contact avec des 
milliers de jeunes de plus de 70 pays. 
Des gars, des filles de chez nous par­
tent en Suisse, en Allemagne, en 
Yougoslavie, au Portugal, en Chine, 
au Dahomey, en Algérie, en Pologne, 
en Italie, en Espagne, en URSS, en 
Finlande, en Guinée ... Ils découvrent 
l'amitié, la solidarité qui existe entre 
jeunes de tous pays, de toutes races. 

on « récupère » la Côte 

Les collectif de direction : un noyau 
de vingt-cinq à trente personnes, des 
militants formés sur le tas, qui luttent 
depuis longtemps ensemble. Pas 
d'élections, pas de vote. Parfois il y a 

· des différences sur les moyens d'ac­
tion, jamais sur le but. 

La masse de jeunes : ceux qui inté­
ressent les CLAJ, ce sont les jeunes 
des quartiers de Nice, des ateliers, 
des lycées, la masse mouvante de 
ceux qui refusent un travail imbécile, 

une voie tracée par les autres ou sim­
plement une voie de garage. 

Les relais internationaux de la jeu­
nesse : . gérés par les jeunes eux­
mêmes, et implantés dans les en­
droits les plus beaux, les plus luxueux 
de la Côte d'Azur. Pourquoi? Parce 
que le soleil brille pour tout le monde, 
que la Côte vendue par centimètre 
carré aux riches doit pouvoir et peut 
appartenir un peu aussi aux jeunes 
travailleurs de la région et aussi à 
ceux d'ailleurs, du Nord de la France, 
des pays proches ou lointains. 

Créer des loisirs pour les jeunes, 
voilà un but fort louable sans doute, 
mais sur quoi débouche-t-il dans la 
société où nous vivons? Sur la lutte 
des classes, répondent les responsa­
bles. 

Comment? A partir des loisirs 
populaires, les jeunes des CLAJ 
apprennent à s'affirmer, à prendre 
leurs responsabilités, à devenir des 
militants. Jeunes adultes ils auront 
appris à se prendre en charge, à agir 
dans les syndicats, dans les partis 
politiques. 

- « Nos loisirs sont populaires, car 
ils ne sont pas commercialisés et 
sont destinés avant tout à la classe 
ouvrière. Nous partons des jeunes 
tels qu'ils sont, nous créons leurs loi­
sirs à partir d'eux et avec eux. Le 
mouvement coordonne et donne une 
orientation. Mais, parce qu'on se bat 
comme on se bat, on crée un courant. 
A travers des jeux, nous faisons 
exploser l'individualismé, l'égoïsme.» 

la lutte tous terrains 

Dans quelle perspective politi­
que? 
- Nous ne sommes d'aucun parti, et 
pour nous notre lutte est politique 
dans tous ses détails. Parfois, nous 
décidons de descendre dans la rue, 
pour une action déterminée : Pour le 
soutien de la 22° DCA. pour Lip, pour 
les élections, dans lesquelles nous 
avons participé avec le PSU, la Lutte 
occitane, la JOC, pour les jeunes chô­
meurs... Ces actions, nous les 
menons à notre manière, à la 
manière des jeunes. 

L'originalité des CLAJ depuis ses 
origines est d'être présent dans les 

. grandes luttes, mais aussi de conti­
nuer par ses « petits militants,. son 
action de base quotidienne, ce com­
bat de tous les instants; de débou­
cher sur une prise de conscience col­
lective de tous les problèmes 
touchant à notre vie de jeune; de 
regrouper dans une action militante, 
dans une action de comité de lutte, 
tous ceux et celles qui veulent faire 
quelque chose. 

Le mouvement agit sur les quar­
tiers, et les quartiers se répercutent 
dans le mouvement. Nous avons trois 
maisons dans l'arrière-pays. Les 
jeunes d'ici en profitent. En 68, nous 
avons construit celle de Valberg. En 
72, celle d'Allos. 

on construit, on gère 
« Au début, nous louions des mai­

sons paysannes. Dès que la maison 
était retapée grâce à notre travail, le 
propriétaire reprenait son bien. En 
48, nous avons acheté notre pre­
mière vieille ferme. Il n'y avait pas de 
route pour y aller, nous montions les 
sacs de ciment à dos d'homme, trois 
kilomètres dans la neige. Pas d 'ar­
gent, des poids chiches tous les 
jours... Depuis, il y a eu Clairvallon. 
Cette maison d'accueil de Nice, avait 
pris un entrepreneur pour construire 
Clairvallon li, une bâtisse de trois 
étages. L'entrepreneur a fait faillite, 
déposé son bilan. Il ne restait pour 
Clairvallon que les fondations, et plus 
d'argent. Que pouvions-nous faire? 
Nous avons réuni tous les copains du 
bâtiment, pères de nos jeunes, pour 
leur demander conseil. Quelqu'un a 
dit: « Pourquoi ne pas construire 
nous-mêmes?» A quatre-vingt neuf, 
nous avons coulé la première dalle en 
un jour. Un maçon nous a dit: « Ce 
n'est pas possible». Depuis, il a quitté 
son travail pour travailler avec nous. 

Trente à quarante jeunes viennent 
tous les jours, dès qu'ils peuvent, 
après le travail, les dimanches, trans­
portent, cimentent, construisent. Un 
collectif contrôle l'architecte. 
L'équipe des techniciens est aussi 
sous la direction du collectif. Tout le 
monde est bénévole, sauf les travail­
leurs émigrés payés au tarif syndical, 
et certains travailleurs dont le collec­
tif a fixé le salaire. 

Nous avons fait .une campagne de 
souscription dans les quartiers popu­
laires. Et les usagers payent leur pen-
sion : 38-40 francs. · 

Un étage sera fini cet été. L'an pro­
chain tout sera terminé. Nous pour­
rons loger une centaine de jeunes. Il y 
aura des grandes salles de confé­
rences. On voudrait que ça explose, 
que ça ait une signification au-delà de 
la construction elle-même. 

En somme, on peut beaucoup de 
choses. On peut construire. On peut 
aussi gérer - les maisons sont 
gérées par un collectif, et les usagers 
participent aux travaux de la vie quoti­
dienne. Parce qu'ils participent, nous 
espérons faire de la sorte une s61ec­
tion : nous ne voulons pas être des 
hôtels bons marchés. » ■ 

(1) les CLAJ vendent à 12 OOOexemplaires 
un journal Spécial Jeunesse qui parle des 
loisirs, des actions dans les quartiers, las 
entreprises, les CET et les lyc/Jes. 
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courrier des lecteurs 

la fête du PSU : 
White plus la politique 

Chers amis, 
Belle fête réjouissante à tous points 

de vue. La liberté, le bouillonnement 
des idées, le respect mutuel. Au 
hasard de mes impressions : un 
homme nu qui ne scandalise ni ne 
polarise l'attention, des discussions 
animées et fraternelles à chaque coin 
de stand et jusqu'au sein des couples, 
le génial Batellier posant lui-même 
l'électricité au-_çlessus de ses dessins, 
un symbole aussi que les orientations 
différentes des sonos des orchestres 
et de la tente de spectacles qui leur 
permettaient de se côtoyer sans 
interférence. Enfin des foules 
ardentes et décontractées. En un 
mot, l'île de White avec une pensée , 
politique en plus. 

Les stands d 'autre-mer et interna­
tionaux cependant m'ont causé une 
amère déception. Photos, documents 
et chiffres sont bouleversants, jus­
qu'aux cinq Porto-Ricains auteurs de 
l'attentat au congrès US et qui crou­
pissent depuis plus de vingt ans dans 
leurs geôles, il semble qu'aucune 
grande cause n'ait été oubliée. Mais 
passé le dernier stand, celui de l'Es­
pagne je crois, plus rien, rien qu'un 
grand coup au cœur. Alors une 
constatation tout d'abord. Le dénomi­
nateur commun de toutes ces protes­
tations apparaît clairement : l'oppres­
seur direct ou indirect est 
invariablement un membre de la 
communauté blanche capitaliste dite 
« occidentale » (exception faite pour 
l 'Ethiopie). Ma question est : Pour­
quoi pas une larme, pas un cri d'hor­
reur, de rage ou de vengeance pour 
les assassinats du Zaïre, de la Répu­
blique populaire du Congo, pour les 
hécatombes d'ldi Amin Dada 7 Pour­
quoi pas un mot de la courageuse 
lutte populaire contre l'envahisseur 
cubain en Angola 7 Pourquoi pas un 
comité de défense des opprimés, 
emprisonnés, assassinés d'Europe de 
l'Est 7 Pourquoi pas une association 
de soutien aux aspirations à l' indé­
pendance de la Géorgie, de la Lithua­
nie, de l'Azerbaïdjan et du Sinkiang 7 
Pourquoi pas la moindre photo boule­
versante sur les millions de déportés 
politiques soviétiques, chinois et viet ­
namiens qui n'ont pas la chance 
d'être prix Nobel? Pourquoi pas un 
stand d'explication sur, non pas seu­
lement les droits de l'homme bafoués 
en Chine, mais sur l'inexistence 
même de la notion de « droit » en 

lndios 
Après avoir participé au livre sur la vie des mineurs : Les 
gueules noires, Daniel Lainé produit un livre de photos : 
lndios, images de la vie quotidienne des paysans des 
Andes. TS en cite quelques extraits : 
« C'était l'époque où ma vie s'enchaînait à des soirs inter­
minables, où rien ne se passait, rien que la triste réalité 
d'un quotidien mort de n'avoir jamais existé. Des gens, 
toujours de passage, comme translucides, me renvoyaient 
la même image de solitude, d'angoisse et de dérive. Je ne 
sais plus comment, au milieu de ce désespoir, une espé­
rance est née, sous la forme d'un voyage. Mon soleil, 
c'était l'Amérique ... » . 

« Le froid, surtout celui des autres, m'avait poussé en 
Colombie. J'essayais timidement de faire des photos dans 
les quartiers populaires, mais je reçus la misère en pleine 
gueule, comme une grande gifle. Je ne voyais plus, ni les 
gens, ni les maisons, mais un grouillement incompréhensi­
ble de haillons, de plaies et de saleté! La honte de ma race, 
celle des conquistadors et la pitié qui offensait les autres 
avant de me troubler, balayèrent mes illusions ... » 

« A Lima, sous la statue de Pizzare, une inscription : somos 
libre et au-dessous des visages tristes, massés là pour 
regarder la junte militaire sortir du palais. Débarrassé de 
toute mauvaise conscience, je ressortis mon appareil sans 
honte, la photo prenait alors tout son sens dans l'expres­
sion de ces Indiens, encore marqués par quatre cents ans 
d'asservissement ... » 

Ce livre peut se commander en écrivant à : Daniel Lainé, 6, rue Flatters, 
75005 Paris, au prix de 30 F (port compris . 

Chine 7 Pourquoi, dans les stands des 
femmes, pas un écho de la campagne 
courageuse (et un peu inconsciente 1) 
que je ne sais plus quelle organisa­
tion du type d'Amnesty International, 
a lancé contre l'ablation du clitoris 
pratiquée sur des dizaines de millions 
de fillettes musulmanes de toutes 
races 7 

Deux beaux stands : l'un sur un 
Laos de rêve, l'autre sur les centaines 
de victimes de la dictature thai. Pour­
quoi rien sur le pays qu'ils encadrent : 
le Cambodge, où l'horreur absurde 
donne le vertige aux bourreaux les 
plus endurcis? [ ... ] ■ 

Nous regrettons de ne pouvoir 
répondre dans nos colonnes à votre 
longue, très longue lettre, dont ne 
publions que des extraits. Si toute­
fois vous consentiez à nous trans­
mettre vos coordonnées, c'est bien 
volontiers que sur bien des pro­
blèmes que vous évoquez nous ten­
terions de vous faire part de nos 
propres réflexions. 

Dominique, toi, moi 
et les autres ... 

Inutile de vous cacher que je suis 
un scolaire I Eh oui, je suis en premiè­
re B (la section la moins débile) pour 
quelques jours encore. Je ne suis 
encore que sympathisant du PSU, 
mais je lis TS à peu près régulière­
ment depuis six mois (plus quelques 
lectures autogestionnaires). En fait, 
c'est d'abord Marx qui m'a intéressé: 
je suis devenu marxiste. Puis j'ai, 
petit bonhomme de chemin, étendu 
ma culture. Marxiste, je défends donc 
l' idée de « la dictature du prolétariat " 
qui n'est en aucun cas la dictature des 
« représentants » [ • •• ] du prolétariat. 

Mais noùs, les lycéens, que pou­
vons-nous faire 7 Mettons que cin­
quante lycéens par boîte en 
moyenne (je n 'exagère pas les chif­
fres). en ont ras le bol et sont 
conscients de l'aliénation présente. 
Dix boîtes à Rennes : ça fait au moins 
cinq cents mecs. Conclusion : si nous 
arrivons à nous rassembler à réflé­
chir ensemble. le recteur d'~cadémie 
peut paniquer I Ce qui nous manque 
et c'est la même chose à tous le~ 
niveaux, c'est un trait d'union une 
orga~isation, un projet ... A nou~ tous 
de les créer : toi, moi. et les autres. 

Le pouvoir est à l'initiative I Frater­
nellement, salut. 

Dominique FILATRE ■ 
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